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En dépit des pertes essuyées par le contingent
congolais dans le cadre de la Mission internatio-
nale de sécurisation de la Centrafrique, le prési-
dent Denis Sassou-N’Guesso a, dans son message
de vœux à la nation à l’occasion du Nouvel An
2014, insisté sur l’importance pour le Congo de ne
pas renier ses engagements.
Parlant de la situation nationale, le chef de l’État a
annoncé la poursuite des efforts du gouvernement
dans le secteur de l’éducation. Puis, il a fait une mise
en garde sévère aux fauteurs de trouble, allusion cer-
taine aux événements du 16 décembre, au cours des-
quels la force publique était face aux partisans du co-
lonel Marcel Ntsourou, ancien secrétaire général
adjoint du Conseil national de sécurité.
« Notre peuple a beaucoup souffert d’en avoir été
privé. Voilà pourquoi, quiconque s’avisera à re-
mettre en cause la paix que notre pays a si chère-
ment recouvrée rencontrera l’autorité inflexible de
l’État qui doit s’exercer sur tous, à tous les niveaux,
avec rigueur », a prévenu Denis Sassou N’Guesso.

Lire l’intégralité du message en page 2

Après une heure d’entretien, ce jeudi 2 jan-
vier, avec le président de la République, De-
nis Sassou N’Guesso, le ministre français de
la Défense, Jean Yves Le Drian, a plaidé pour
« une bonne cohérence et une bonne coo-

pération entre l’opération Sangaris et la
Mission internationale de soutien à la
Centrafrique (MISCA) » afin d’aller au ré-
sultat en Centrafrique.
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À travers une série d’actes datés du 31 décembre dernier, la direction du
Parti congolais du travail (PCT) a commencé à répondre aux interroga-
tions qui fusaient depuis que son comité central avait décidé de sanction-
ner quatre-vingt-un dirigeants. Les premières mesures de suspension an-
noncées visent, entre autres, André Okombi Salissa et Nicolas Kossaloba,
deux membres du bureau politique du parti, suspendus du comité central
pour unedurée indéterminée. Il leur est reprochédeneplus participer aux
activités du parti. Le PCTdit ainsi avoir amorcé la publication des actes qui
va se poursuivre dans les prochains jours.
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Le président de la République a ap-
pelémardi, en sa qualité de chef su-
prême des armées, le haut com-
mandement militaire à tout mettre
enœuvre pour unmeilleur contrôle
des effectifs afin de mettre un
terme au vagabondage des mili-
taires, policiers et gendarmes.
« La question de l’usage des agents
de la force publique dans le cadre de
la sécurisationdespersonnalitéspo-
litico-administratives devra être ré-
glée sans délai de sorte que le com-

mandement sache dans le cadre des
détachements où se trouvent les
hommes, quelles missions accom-
plissent-ils », a précisé le chef de
l’État, Denis Sassou N’Guesso, à
l’occasion du réveillon d’armes.
Dans le cadre de la modernisation
de ce corps de métier, il a annoncé
l’approbation prochaine par les
deux chambres du parlement de la
loi de programmation de la force
publique.
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Le gouvernement, qui
vient d'initier une
enquête judiciaire, se
reserve toutefois de
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Oui, bonne et heureuse année à vous qui,
chaque matin, six jours par semaine, lisez
Les Dépêches de Brazzaville dans le but de

vous tenir informés de la marche du Congo, de
l’Afrique et du monde. Que 2014 soit pour chacune
et pour chacun de vous une année faste qui comble
vos attentes et celles de vos proches, qui vous per-
mette aussi de progresser sur la voie que vous avez
choisie, qui vous réserve surtout de grands et forts
moments de bonheur.

Sachez que tout au long des douze prochains mois
nous assumerons, comme nous l’avons fait en 2013
et dans les années précédentes, la mission qui nous
est assignée par notre métier : observer, scruter,
analyser l’actualité, puis rassembler et traiter les
informations qui en surgissent afin de vous les
retransmettre, sans jamais les déformer, dans
les colonnes de ce journal. Ainsi le veut le pacte non
écrit qui nous lie, ici et ailleurs, aux dizaines de
milliers de lecteurs qui nous font confiance,
achètent chaque matin la version papier des
Dépêches de Brazzaville, ou téléchargent sur
Internet sa version électronique. Ainsi en sera-t-il
tout au long de cette nouvelle année.

2013 fut pour notre quotidien une année faste
même s’il a dû résoudre les problèmes techniques
que générait l’augmentation constante de son
lectorat. 2014, dont nous vivons les premières
heures, s’annonce dès à présent comme une année
aussi active et prometteuse dans la mesure où les
Congolaises et les Congolais manifestent un intérêt
croissant pour la chose écrite, dans la mesure aussi
où le Bassin du Congo se prépare lui-même à
devenir l’une des communautés régionales les plus
vivantes, les plus dynamiques du continent.

Faire des Dépêches de Brazzaville un organe
d’information à l’échelle de l’Afrique centrale,
capable donc de rassembler et de diffuser chaque
jour des nouvelles concernant les douze pays qui
composent la région, est plus que jamais l’objectif
que nous visons. Même s’il parait utopique en ces
temps troublés où nos plus proches voisins
connaissent des troubles profonds, nous savons que
l’histoire nous donnera raison.

Très bonne année donc à vous qui nous faites
confiance. Nous ne vous décevrons pas !

Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

Bonne année !
« Mes chers compatriotes,
Voici venu le moment d’offrir à la nation, au peuple
congolais dans sa diversité la plus accomplie, mes
vœux les plus ardents de santé et de prospérité pour la
nouvelle année 2014. Ces mêmes vœux, je les adresse
à tous les étrangers qui résident au Congo et qui par-
tagent nos joies et nos peines.
Je ne saurais poursuivre cette adresse sans exprimer
mon grand chagrin et ma profonde tristesse suite à la
mort enRépubliquecentrafricainede sixdenos jeunes
soldats. Je présente à leurs familles respectives mes
condoléances les plus émues. J’invite la nation à s’in-
cliner, avec respect, devant leur mémoire. Aux soldats
blessés, qui sont actuellement en soins, j’adresse mes
souhaits de prompt rétablissement. Aux valeureux of-
ficiers et hommes de troupes du contingent congolais,
je forme des vœux de santé et de succès. À tous, je dis
la reconnaissance éternelle de la République.
À la communauténationale, je voudrais ici dire que le
sacrifice de nos enfants n’est pas vain. Ils étaient en
Centrafrique en mission de sécurité collective. Ils y
étaient en mission de paix. Nous ne pouvions pas ne
pas nous engager, aux côtés d’autres États à travers la
Cémac, la Cééac, l’Union africaine et l’ONU, pour
prendre les rôles évidents que le Congo devait y jouer.
Et puis, il s’agit de la République centrafricaine. Un
pays dont l’histoire et la géographie nous lient si inti-
mement. Un pays dont l’implosion pourrait avoir sur
l’ensemble de notre sous-région des conséquences tra-
giques et fatales. Nous devons impérativement conju-
rer un sort si funeste.
Mes chers compatriotes,
Au gré du temps qui passe, le Congo, notre cher pays,
avance. Il avance, uni, libre et souverain, vers les buts
de sa destinée. D’année en année, malgré les difficul-
tés et les écueils,notrepaysprogresse. Il progresse, avec
assurance, porté par de grandes ambitions qu’il s’est
données à travers le Chemin d’avenir, notre pacte de
développement et de solidarité. Qu’il nous souvienne
! Par ce pacte auquel sont liés tant d’espoirs et attachés
tant de défis, nous avons refusé l’immobilisme pour
nous engager avec conviction dans le seul combat qui
nous est essentiel : le combat du développement, le
combat pour la vie. Ce combat, nous le savons, ne
connaît ni trêve, ni répit. Il est de tous les temps, il est
de toutes les années. Il est de toutes les saisons. C’est
ainsi qu’au cours de l’année qui s’achève ce soir, nous
ne nous sommes pas dispensés de l’effort nécessaire à
la modernisation et au progrès de notre pays.
Mes chers compatriotes,
Pour 2014, je prends l’engagement aunomdugouver-
nement que cette œuvre importante et exaltante de la

marche du Congo vers l’émergence sera poursuivie
avec davantage d’ardeur et de détermination. Il
s’agira, puisque l’école est le berceau de la République,
de redonner au cours de cette année, en termes d’in-
vestissements publics, la priorité à ce secteur, en pre-
nant en compte, cette fois-ci, l’ensemble du système
éducatif : enseignement fondamental, enseignement
technique, formation qualifiante et enseignement su-
périeur.
Il s’agira de continuer d’encourager l’industrialisa-
tion du pays pour espérer résorber le chômage du pré-
sent, demeurer en capacité de créer de nombreux em-
plois et rendre irréversibles les progrès
socioéconomiques accomplis. Il s’agira de poursuivre
enamplifiant l’équipementdupays en infrastructures
de base. Il s’agira de continuer d’accorder au dialogue
son rôle, son utilité et sa crédibilité. Afin que : au plan
social, les recommandations du Comité national du
dialogue social soient mises en œuvre progressive-
ment dès 2014, comme convenu ; auplanpolitique, les
prochaines élections locales et sénatoriales se dérou-
lent dans la paix, la liberté et la transparence. Un tel
succès que j’appelle de tous mes vœux confirmera le
caractère irréversible de notre choix démocratique.
J’invite tous les acteurs politiques denotre pays à faire
preuvede responsabilité, de dignité et d’honneurpour
que ce rendez-vous politique soit la victoire du Congo
et de sa démocratie.
Il s’agira de continuer à assurer à notre pays et à no-
tre peuple la paix. La paix pour tous et pour chacun.
Nous savons ce que c’est que d’enmanquer. Notre peu-
ple a beaucoup souffert d’en avoir été privé. Voilà
pourquoi, quiconque s’avisera de remettre en cause la
paix quenotre pays a si chèrement recouvrée, rencon-
trera l’autorité inflexible de l’État quidoit s’exercer sur
tous, à tous les niveaux, avec rigueur.
Il s’agira, enfin, au cours des douze prochains mois,
d’affermir notre diplomatie pour que notre pays fasse
toujours entendre sa voix et continue de prendre toute
sa place sur l’échiquier africain et international.
Voilà, mes chers compatriotes, ce que sera 2014 !
Je suis fondé à croire que cette nouvelle année sera
heureuse. Par-delà les soubresauts de l’histoire, par-
delà nos prétendues différences, 2014 devra renforcer
la volonté générale qui nous anime tous et demeure
notre passion commune et sublime : celle de vivre en-
semble pour toujours. Donnons-nous donc la main ;
mutualisons nos énergies et mettons notre génie créa-
teur au service d’une seule et même cause : la sauve-
garde d’une République digne ayant pour socle une
nation indivisible et prospère.
Bonne et heureuse année à tous. »

Message de voeux du président de
la République le 31 décembre 2013
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Les cadres et militants du Parti congolais du travail (PCT), présents à
Brazzaville, se sont recueillis le 31 décembre, devant la stèle deMarien
Ngouabi, fondateur de leur parti.
Cette date marque la naissance du président Marien Ngouabi, en 1938
et la création du PCT, en 1969. La cérémonie, qui a duré près d’une
quarantaine de minutes, a été présidée par le secrétaire général du
parti, PierreNgolo, qui a procédé audépôt d’une gerbede fleurs aupied
de la stèle érigée enmémoire deMarienNgouabi dont lemonument do-
mine la cour du jardin public en face de son mausolée.
Le président duparti de la fédérationdeBrazzaville, GabrielObaApou-
nou, a déclaré à la presse que lesmembres duPCTdemeurent toujours
attachés aux idéaux de paix, de justice et de progrès que défendait le
président Marien Ngouabi.
C’est l’attachement à ces idéaux, a-t-il ajouté, qui justifie lamobilisation
desmembres du PCT le 31 décembre de chaque année. Cette cérémo-
nie que le parti a voulue sobre a été ponctuée par un apéritif servi dans
le hall de la mairie centrale de Brazzaville.

R.Ng.

* André Okombi Salissa et Nicolas Kossaloba, membres du bureau po-
litique. Ils sont suspendus du comité central du PCT pour une durée
indéterminée. Il leur est reproché le fait de ne plus participer aux acti-
vités du parti et d’animer, par ailleurs, d’autres formations politiques.
Cette decision leur fait perdre du coup la qualité de membres du bu-
reau politique.
* Roger Christian Okemba, Paul Albert Tchignoumba et Macaire Nzo-
mono sont suspendus du comité central pour une durée de douzemois
pour s’être présentés en indépendants contre les candidats du parti
aux élections législatives de 2012.
* AlexandreHonoré Paka,membre du bureau politique, reçoit un aver-
tissement pour avoir manqué, selon l’acte, à son devoir lors des élec-
tions législatives de 2012.
* Grégoire Lefouoba, membre du comité central, reçoit un blame pour
non-respect des consignes de la direction nationale lors des élections
législatives de 2012.
* Roger Édouard Okoula, député, reçoit un blâme pour avoir changé
unilatéralement de suppléant lors des élections législatives de 2012.
* Servais Packa, membre du comité central, reçoit un avertissement pour
“avoir manqué” à son devoir lors des élections législatives de 2012.
* Jean Yala, membre du comité central, se voit infliger un avertissement pour
avoir soutenu un candidat adverse lors des élections législatives de 2012.

Roger Ngombé

Lors d’une conference de presse,
le 1er janvier, le président du Parti
socio-démocrate congolais
(PSDC), a affirmé que le message
du président de la République ne
comblait pas les attentes des
Congolais. Il s’est, selon lui,
caractérisé par une absence
totale de visibilité et de vision.
La déception des Congolais est à
son comble, a ajoutéClémentMie-
rassa, au regard du taux de crois-
sance qu’affiche le pays, qui, non
seulement n’améliore pas leur
condition sociale, mais surtout ne
crée pas d’emplois pour les
jeunes. « Les Congolais atten-
daient des réponses claires à des
problèmes précis », a-t-il souligné.
« Nous avons retenu que le Congo
avance et qu’il est engagé dans le
combat du développement, que
l’échec du pouvoir en ce qui
concernelesystèmeéducatifestpa-
tent, que le Congo est riche mais

que, paradoxalement, les
Congolais sont extrêmement
pauvres. Nous avons également
noté que le gouvernement s’obs-

tine à ne pas organiser des
élections libres, démocratiques
et transparentes », a-t-il com-
menté. Pour Clément Mierassa,

le pouvoir ne fait pas ce qu’il dit
et ne dit surtout pas ce qu’il fait.
Selon lui, cemessage exprime à la
limite une menace, la volonté
d’instaurer la démocratie de l’inti-
midation, approche qui est soute-
nue par le désir ardent de sortir la
force publique de sa neutralité.

La Constitution ?
Abordant la question de la révi-
sion de la Constitution du 20 jan-
vier 2002, Clément Mierassa es-
time que le nombre de mandats
ne doit pas êtremodifié. Il y a, a-t-
il souligné, la notion de la conti-
nuité de l’État et personne ne doit
se considérer comme irremplaça-
ble. « Ne faisons pas de la fin du
mandatduprésidentDenisSassou
N’Guesso un problème qui va op-
poser lesCongolais.Leschoses sont
bienécrites,ellessontclaires:onne
peut pas changer la Constitution,
ce n’est pas possible. On ne peut

pas la réviserauregardde l’article
185 et faire autrement signifierait
qu’on veut perturber la paix. Les
Congolais sont fatigués des
hommespolitiques qui sont prêts à
tout et même à les sacrifier pour
leurs intérêts », a-t-il ajouté.

Et le recensement ?
Au sujet des élections, Clément Mie-
rassa affirme que le pouvoir est bien
gêné car il a maintenant pleinement
conscience que le recensement ad-
ministratif spécial, qui devait permet-
tre la détermination d’un corps élec-
toral fiable, a été un échec. Face à cet
état de fait, on compte, selon lui, sur
la force publique, qui devrait rester
neutre, pour apeurer les citoyens. En
choisissant le silence sur les pro-
blèmes qui touchent le pays, en met-
tant en place un système qui affaiblit
les institutions, le pouvoir menace la
paix, a-t-il conclu.

Jean-Jacques Koubemba

PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL

Le voile se lève sur les dirigeants
sanctionnés
Dans notre publication du 30 décembre, nous annoncions que les actes en
cours de signature seraient publiés pour régulariser les sanctions prises par le
comité central du Parti congolais du travail (PCT) à l’encontre de quelques
dirigeants. Voici les premiers de la série.

Des souvenirs à l’occasion du 31 décembre

PSDC

ClémentMierassa : « Le président ne comble pas les attentes... »

Clément Mierassa lors de sa déclaration (© DR).

Pour célébrer les fêtes de fin
d’année, le président de
l’association « Fier de vivre à
Bacongo » (Fierbac), Patou
Kimbalou, a distribué des
denrées alimentaires à un
échantillon des populations
du deuxième arrondissement
de Brazzaville.
Ainsi, des personnes vulnéra-
bles, notamment des femmes
âgées et des filles mères dému-
nies, ont reçu en ce 31 décem-
bre, des haricots, de l’huile, du
chinchard, des cuisses de pou-
let, etc. Ces populations de Ba-
congo ont salué cet acte et de-

mandent que de telles actions
se pérennisent, à travers la
création d'activités généra-
trices de revenus afin d’aider
les désœuvrés.
Depuis cinq ans, Fierbac, qui a
pour vocation d’aider particu-
lièrement les femmes du troi-
sième âge et les filles mères dé-
munies, leur vient en aide au
moment des fêtes de fin d’an-
née. « Nous nous sommes or-
ganisés pour sauver les va-
leurs morales de cet
arrondissement, car ce n’est
pas seulement le côté social
qui prime. Ces populations

sont un échantillon venu de
tous les quartiers de Bacongo.
Aujourd’hui on ne peut satis-
faire tout le monde », a indi-
qué Patou Kimbalou.
Pour mener à bien son projet,
le président de cette associa-
tion sollicite chaque année le
soutien de différentes person-
nalités afin de venir en aide
aux bénéficiaires. Cette année,
l’initiative a été financée par le
président de la Dynamique ré-
publicaine pour le développe-
ment, Hellot Matson Mam-
pouya.

Josiane Mambou Loukoula

Fierbac offre des vivres aux populations

« Mais à quoi peut-on s’attendre
après les fêtes chez les Congolais
? Il n’y a pas assez de mouve-
ment et les gens ne circulent pas
beaucoup. Surtout après avoir
beaucoup consommé de bières la
veille », affirme Joseph Bant-
simba, un chauffeur de taxi. Et
d’ajouter : « D’ailleurs je vais
bientôt me garer. »
Toutefois, selon certaines sources
au ministère du Travail, il revient
à chaque responsable, où qu’il se
trouve, de prendre les mesures

qui s’imposent. « Dans les admi-
nistrations, il y a des registres de
travail ; alors que déjà les gens
ne travaillent pas assez, ils en
profitent pour se rajouter des
journées chômées. Dans le sec-
teur privé c’est autre chose. Il
faudrait arriver à faire comme
dans une fonction publique amé-
ricaine, qui est une fonction
d’emplois, c’est-à-dire qu'elle
fonctionne comme le secteur
privé. Vous êtes présent, c’est
bien, si vous ne l’êtes pas, c’est

noté », a témoigné un fonction-
naire sous couvert d’anonymat.
Pour la plupart des gens interro-
gés, l’absentéisme au travail est
devenu une pratique profitable
pour les fonctionnaires congolais,
surtout pendant la période des
fêtes où ils n'hésitent pas à déser-
ter les bureaux.
Peut-être fallait-il au gouverne-
ment publier un message appel-
lant les fonctionnaires au travail
pour éviter un jour de congé de-
cidé de façon délibérée. « C’est au
gouvernement de publier un mes-
sage et d’anticiper. Ceci arrive
parce qu’il ya un laisser-aller. En
fait les gens prennent prétexte
sur la fatigue née de la fête et sur
le fait que nombre de responsa-
bles fêtent dans leurs villages et
ne se présentent pas à leurs bu-
reaux le jour suivant », déclare un
agent rencontré dans une entre-
prise privée.

Guillaume Ondzé

ADMINISTRATION PUBLIQUE

Les bureaux déserts après les fêtes de fin d’année
Quelques rares personnes aux arrêts de bus : voilà un centre-ville ensoleillé mais froid en ce jeudi 2 janvier.
La journée n'est pourtant pas officiellement déclarée fériée, chômée.

Le rond point de la Poste à Brazzaville, le jeudi 2 janvier à 10 heures
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AFRIQUE

RDC.Encedébut2014, l’attention
de la communauté internationale
est tournéevers laRépubliquedé-
mocratique du Congo (RDC) en
proie à l’instabilité dans l’Est de
son territoire. Depuis une dizaine
d’années, eneffet, lepays fait face
à l’action de « groupes armés
tant nationaux qu’étrangers »
(insistait l’Onu lors du sommet
d’Addis-Abeba), il accuse son voi-
sin rwandais d’en tirer les ficelles,
en particulier autour de la rébel-
lionduM23.LarégiondesGrands
Lacs estmenacée d’implosion.
Le 24 février, « un accord-cadre
pour la paix, la sécurité et la
coopération pour la Répu-
blique démocratique du Congo
et la région » est signé sous
l’égide du Secrétaire général de
l’Onu, Ban Ki Moon, en présence
des dirigeants de onze pays afri-
cains, parmi lesquels naturelle-
ment la RDC et le Rwanda, mais
aussi le Congo impliqué au plus

haut niveau à travers le président
Denis SassouN’Guesso.
Dans lecadrede lamiseenœuvre
de cet accord, de longs pourpar-
lers menés en Ouganda, aboutis-
sent, le 5 novembre, à la dissolu-
tion du M23. Tous les problèmes
d’insécurité ne sont pour autant
pas réglés en RDC. En témoi-
gnent les attaques simultanées
des symboles de l’État le 30 dé-
cembre à Kinshasa, Lubumbashi
et Kindu.

MALI.Bien avant la réunion d’Ad-
dis-Abeba sur la RDC, le Mali est
entré en guerre contre des
groupes islamistesdans lenordde
son territoire avec l’appui décisif
des forces françaises de l’opéra-
tion Serval et un engagement là
également déterminant du
contingent tchadien. Les hostili-
tés commencent le 11 janvier,
après que la France avait obtenu
le feu vert du Conseil de sécurité
de l’Onu à la demande des autori-
tés maliennes de transition. Dans
sa phase opérationnelle, Serval a
fait connaître aumonde, à travers
lesmédias, les régions et les villes
intérieures maliennes comme les
Iforas, Kidal, Gao, mais aussi les
noms des groupes djihadistes ou

indépendantistes : Ansar Dine,
Mujoa, MNLA,MMA.
En apparence, il faut encore du
temps pour apaiser le Mali qui
s’est engagé aussi, au-delà de la
guerre dans le nord, sur des dos-
siers judiciaires plus oumoins co-
riaces concernant notamment
l’ancien chef de la junte militaire,
AmadouHayaSanogoet l’ex-chef
de l’État, Amadou Toumani
Touré. Le tombeur de Moussa
Traoré encourt un procès pour
haute trahison alors que son pro-
pre tombeur lui est, depuis, in-
culpé sous les chefs d’accusation
de complicité d’enlèvements,
meurtres et assassinats.

RCA. Croyait-on, peut-être, fort
des accords de Libreville conclus
le 11 janvier par les belligérants
centrafricains, que ce pays avait
franchi une étape importante sur
le chemin de la réconciliation.
Non. Les choses se sont précipi-
tées avec la prise du pouvoir par
les rebelles de la Séléka le 24

mars. Conduits par Michel Djoto-
dia, ces derniers renversent le
président François Bozizé. La
Communauté économique des
États de l’Afrique centrale
(Cééac) constate les dégâts et
sauve l’essentiel, presque, en in-
sistant sur l’intangibilité de la
clause des accords concernant le
rôle et la « longévité » duPremier
ministre de transition, Nicolas
Tiangaye.
Instable depuis les années de son
indépendance, la Centrafrique le
prouvera encore davantage avec
la présence sur son sol de plu-
sieurs soldats arrivés à la de-

mande, en mission de paix, en
provenance de pays voisins et du
continent ainsi que de la France.
Sur le terrain, les violences qui se
poursuivent montrent à quel
point ce paysmérite le soutien de
tous, de sorte que ce qui lui arrive
n’ait pas des effets déstabilisa-
teurs sur l’ensemblede la sous-ré-

gion.

Soudan du Sud. Les positions se
durcissent entre le président
SalvaKiiretsonex-vice-président
Riek Machar, en guerre depuis la
mi-décembre.Lesmortset lesdé-
placés se comptent par milliers.
La communauté internationale se
mobilise pour que le jeune État,
né à peine le 9 juillet 2011, ne
sombrepasdansuneguerrecivile
dont lesconséquencespourraient
déstabiliser plusieurs pays de la
région.

Le Congo alors ?
Lisons 2013 sur deux volets : un

volet extérieur, sur les engage-
mentsdupaysvis-à-visdesespar-
tenaires ; un volet intérieur, trai-
tant du quotidien des Congolais.
Auplanextérieur,Brazzavillearé-
ponduprésente aux appels de so-
lidarité des pays amis et frères en
difficulté. L’engagement sur la
crise centrafricaine est demeuré
constant. En sa qualité demédia-
teur, le président Denis Sassou
N’Guesso a reçu plusieurs fois les
dirigeants de transition et s’est
rendu en personne à Bangui. La
solidarité à l’égard de la RDC ne
s’est pas démentie, comme l’ont
prouvé les nombreuses visites
échangées par les dirigeants des
deux pays. Le soutien logistique
apporté au Tchad durant sa cam-
pagne malienne est à mettre au
compte de cette solidarité afri-
caine.
Parailleurs, leCongoaétéhonoré
par la visite du président chinois
Xi Jinping, Brazzaville et Pékin
préparant par ailleurs de célébrer
bientôt les 50 ans de leurs rela-
tions diplomatiques. Les relations
avec laCôted’Ivoireont connuun
regain d’intérêt avec le séjour de
travail du président Alassane
Ouattara, au même titre que
celles liant le Congo au Rwanda,
au Burundi et à l’Afrique du Sud.
ReçuparsonhomologueFrançois
Hollande au mois d’avril, Denis
SassouN’Guessoavaitplaidépour
le renforcementde lacoopération
avec Paris sur « le volet de la for-
mationprofessionnelleetquali-
fiante ». Hôte du Medef Interna-

tional (lepatronat français) il inci-
tait les hommesd’affaires français
à investir davantage au Congo,
alors qu’à l’adresse de la diaspora
congolaise, lechefde l’État lâchait
toutsimplement«LeCongoabe-
soin de vous ». Plusieurs diri-
geants africains et de nombreux
expertsontprispartàBrazzaville,
à l’initiative du magazine Forbes
Afrique, au Forum sur l’émer-
gence des classes moyennes afri-
caines.

Les sujets qui fâchent
On ne peut passer sous silence la
mise en examen, en France, du
général Norbert Dabira par la jus-
tice française dans le cadre de
«l’affairedesdisparusduBeach.»
On ne peut non plus ne pas évo-
quer la récurrente affaire dite des
Biens mal acquis, qui envenime
autant que la première le climat
entre Paris et Brazzaville. Dans la
première affaire, le Congo, par la
voix du ministre de la Justice et
des droits humains, AiméEmma-
nuel Yoka, dénonçait, lors d’une
conférence de presse, le 26 août
« un acharnement politique,
une agression permanente et
systématiques aux relents colo-
nialistes », invoquant l’autorité
de la chose jugée. (Un procès sur
l’affaire a eu lieu au Congo en
2005).
Dans la seconde, où il est visé par
les plaintes des ONG Transpa-
rency International et Sherpa, le
président de la République, dans
une interview accordée à Paris
Match, le4décembre,parledevo-
lontédenuire :« J’ai fait unedé-
claration autorisant les
banques à rendre publics les
comptes éventuels que je pour-
rais détenir directement ou in-
directement. À ce jour, je suis
sans nouvelles de leur part ».
Sur cesdeuxaffaires, les relations
entre leCongoet laFranceenres-
tent là : froides.
Celles avec l’Angola ont connuun
pic de tension, en octobre, à la
frontière de Kimongo, dans le
Niari.Unecinquantainedesoldats
congolais était retenuepar lesmi-
litaires angolais à Cabinda, avant

Une année conflictuelle ? Si l’on s’en tient à l’avalanche des contestations, de
revendications et violences enregistrées au long des douze derniers mois
dans plusieurs pays, l’année 2013 qui vient de se terminer aura maintenu son
thermomètre à une température très élevée. Ce qui a justifié, pour ce qui

concerne l’Afrique centrale, précisément, une succession de sommets des
chefs d’État de la sous-région consacrés à la Centrafrique, et plus loin,
l’organisation à Paris, en France, d’un autre, baptisé sommet de l’Élysée sur la
paix et la sécurité en Afrique.

2013 en quelques lignes

Est de la RDC : patrouille des casques bleus onusiens

Camp Mpoko à Bangui : quartier général de la Misca et de Sangaris, photo Adiac

Des grands défis attendent le nouveau président malien, Ibrahim Boubacar Keïta (IBK) I
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Idées-forces
sujet en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique se
propose de sélectionner les idées les plus saillantes qui font

la force des débats de société.

_____________________________________________

F I N D ’ A N N É E

POUR VOS CADEAUX
EN PEINTURE, SCULPTURE,

CÉRAMIQUE ET VASES MURAUX :
UNE SEULE ADRESSE :
LE MUSÉE GALÉRIE
DU BASSIN DU CONGO

LE MUSÉE DU BASSIN DU CONGO
SIS DANS L’ENCEINTE

DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

� « Il ne sera plus permis d’observer un quel-

conque vagabondage d’éléments dans quelque

structure que ce soit auniveau de l’État. »

Denis Sassou-N’Guesso, président de la République du Congo,

le 31 décembre 2013 à Brazzaville, lors du réveillon d’armes.

� « En Afrique, plusieurs types de droits se su-

perposent: il y a le droit coutumier, les droits de

l’État dans les ex-pays communistes et les droits

liés à l’usage…Il fautprocéder intelligemment. »

Alexandre Vilgrain, président du Conseil français

des investisseurs en Afrique et PDG du groupe agro-industriel

Somdiaa, sur RFI, le 24 octobre 2013.

� « Il faut rallumer les projecteurs sur l’Afrique

sanscacherlesombresquiexistent,maissansoc-

culter non plus les formidables lumières qui en

proviennent. »

Emma Bonino, ministre italienne des Affaires étrangères,

le 30 décembre 2013 à Rome à l’occasion du lancement

de l’initiative Italia-Africa.

� « Plutôt qu’une industrialisationmassive, le

continent africain devrait privilégier l’agricul-

ture et des activités à forte valeur ajoutée. Et ai-

deraussi lespetites activités et lespetits projets. »

Francisco Ferreira, chef économiste Afrique

à la Banque mondiale, spécialiste des questions

de développement, interview dans Libération, le 30 décembre.
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2013 en quelques lignes (suite)
que les choses ne rentrent dans
l’ordre. « Les Congolais restent
nos amis et tout cela n’était
qu’unmalentendu »déclarait le
ministre angolais des Affaires
étrangères, George Chicoty, dans
une interview en décembre, à
Jeune Afrique.

Le quotidien
Revenons à l’année conflictuelle :
les syndicats des enseignants ont
mené une grève de plusieurs
mois, qui a failli coûter aux élèves
l’année scolaire. Les agentsmuni-
cipaux de Brazzaville et Pointe-
Noire ont aussi observé un long
arrêt de travail. Les greffiers ont
reconduit jusqu’en janvier leur
grève commencée en décembre
2012. Les sinistrés des explosions
du 4 mars ont élevé le ton plu-
sieurs fois, jusqu’à se faire disper-
serpar lapolice le1eraoût.Lapo-
lice a aussi dispersé à
Pointe-Noire une manifestation
de hors-la-loi présumés qui pro-
testaientcontre lamortd’un«Ku-
luna ».
Une opération a concerné le réta-
blissement de l’ordre public, le 16
décembre, à Brazzaville. Elle a

conduit à l’arrestation de l’ancien
numéro 2 du Conseil national de
sécurité, le colonel Marcel Ntsou-
rou. Les conseillers départemen-
taux et municipaux, à la re-
cherche d’un statut particulier,
n’onteudecesse,euxaussi,deré-
clamer une sorte de « reclasse-
ment » parlementaire donnant
droit à un «meilleur » traitement.
Associés auxdécisionsdeDolisie,
plusieurs partis de l’opposition
modérée suspendaient, le 12 juin,
leur participation dans les opéra-
tionsdurecensementadministra-
tif spécial en cours.
Ce quotidien a été aussi celui du
phénomène des demi-terrains,
toujours en vigueur, des déles-
tagesdans la fourniturede l’eauet
de l’électricité, des embouteil-
lages monstres, que l’on peut at-
tribuer, en partie, à la mise en
chantier de plusieurs infrastruc-
tures routières dans la capitale
congolaise.
Dans l’arène politique de ce quo-
tidien, le faitsaillantest lacréation
de la Dynamique républicaine
pour le développement (DRD),
parti fondépar leministreMatson
Hellot Mampouya, ancien « en-
fant terrible » du Mouvement

congolais pour la démocratie et le
développement intégral(MCDDI)
de Bernard Kolélas. Née dans la
douleur de la séparation avec ses
anciens amis, la DRD est en train
de se frayer son propre chemin.
Le lien avec le tutélaire ya Bekol
devenant de plus en plus disputé.
Par contre lanaissance, enfin, des
deuxorganisations féminineet ju-
vénileduParticongolaisdutravail
(PCT), l’Organisation des
femmes du Congo (OFC) et la
Force montante congolaise
(FMC) peut être le point de dé-
part d’une refonte de l’ex-parti
unique.
Les observateurs se sont effet
posé la question de savoir pour-
quoi les dénominations des deux
mouvements affiliés ne font pas
référence au PCT. Ils oublient,
peut-être, que l’Union révolution-
naire des femmes du Congo
(URFC) et l’Union de la jeunesse
socialiste congolaise (UJSC), an-
cêtresdesnouvelles«succursales
» du PCT n’ont guère manqué à
leur devoir de fidélité vis-à-vis de
celui-ci. Elles avaient d’ailleurs vu
le jour avant le parti. Deux lignes
pour terminer sur ce chapitre.

L’Union panafricaine pour la dé-
mocratiesociale(UPADS),princi-
pale formation de l’opposition
s’est battue sur plusieurs fronts.
Celui de son existence devant la
contestation menée par ses an-
ciens caciques, et celui de son in-
dépendance de vues devant les
partissignatairesde ladéclaration
du17août.C’est souscetteappel-
lation qu’est aujourd’hui rangée
ceque l’onappelle cheznous l’op-
position radicale.

Bons points
Ce tableau conflictuel ne peut
faire oublier les moments de joie
partagés au cours des douze der-
niers mois. Le 15 août, Djambala,
chef-lieududépartementdesPla-
teaux, était vêtu aux couleurs de
laRépubliqueà l’occasiondes fes-
tivitésde l’indépendance.Uneen-
veloppe de 438 milliards FCFA
soutient la municipalisation du
département. Toujours attendue,
la future compagnie aérienneAir-
Cémac a installé son siège àBraz-
zaville, le 7mars.
C’est aussi pour accélérer l’inté-
gration sous-régionale que les six
pays de la Cémac ont décidé, en
juin, de lancer en 2014 le passe-

port Cémac. Un bémol tout de
mêmeavec lavolte-facede laGui-
née Équatoriale. Confronté à la
fourniture de l’électricité, le
Congo a conclu en juin un parte-
nariat de performance liant la So-
ciété nationale d’électricité à
Électricité de France (EDF). Les
consommateurs en attendent les
retombées.
Au plan agricole, le Congo a re-
noué avec l’exportation du cacao
à la suited’unaccordsignéen juin
avec la société CIB-Olam. Dans le
mêmeordre d’idée, la sociétéMa-
laisienneEco-OïlÉnergies’esten-
gagéeàrelancer lespalmeraiesde
Mokéko.Poursapart,AtamaPro-
duction a conquis de vastes es-
pacesdans lamêmerégionpoury
développer le palmier à huile.
Cela s’est plutôt bien passé, le
Congoet l’Angolaontavancédans
le processus d’exploitation com-
mune du champ pétrolier de
Lianzidont l’entréeenproduction
attendra 2015.
À l’initiative du magazine Forbes,
Brazzaville a réuni le 23 juillet de
nombreuxchefs d’État et experts
pourparler de l’ «Émergencedes
classes moyennes africaines, en-

treprenariat et nouveau mode de
consommation ». Des débats de
hautsniveauxdontonespèreque
les enseignements partagés se-
ront exploités à bon escient par
les décideurs à tous les niveaux.
Terredecultureparexcellence, le
Congoavait accueilli, en février, le
célèbre festival «Étonnants voya-
geurs », puis en juillet, la neu-
vième édition du Festival panafri-
cain de musique. Le pays
récipiendaire de la lointaine
Coupe d’Afrique des nations de
football 1972 a conquis en sep-
tembre, àNice, enFrance,dans la
même discipline, la médaille d’or
des septièmes jeux de la Franco-
phonie.Lesgossesdemoinsde20
ans ont été reçus par le président
de la République et mérité les
hommages de la nation.
Solidarité, mais aussi reconnais-
sance, le Congo a rendu un hom-
mage mérité à Nelson Mandela,
salué lamémoiredeTabuLeyRo-
chereau et de Jacques Loubelo,
l’inépuisable chanteur de
« Congo », l’hymne à la concorde
nationale. Cette concorde dont
tous les pays du monde ont tant
besoin pour aller de l’avant.

GankamaN’Siah

Le chef de l’État (au centre) avec les Diables Rouges juniors vainqueurs des Jeux de la Francophonie 2013
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Le recensement administratif
spécial est considéré par
l’ensemble de la classe
politique congolaise comme une
opération fondamentale. D’elle,
dépend le processus électoral.
À ce jour, cette opération
suscite divers commentaires. Au
niveau des dix autres
départements du Congo, les
opérations du recensement sont
très avancées avec l’affichage
des listes provisoires. Pendant
ce temps, Brazzaville et Pointe-
Noire tiennent leurs populations
en haleine.
Il convient de rappeler que le Re-
censement administratif spécial
(RAS) est une recommandation
issue de la concertation politique
de Dolisie tenue en mars 2013.
L’objectif de ce RAS étant de dé-
terminer un corps électoral fia-
ble. Parallèlement, Dolisie avait
décidé de l’érection de la Com-
mission nationale d’organisation
des élections en un organe per-
manent, jouissant d’une autono-
mie administrative et financière.
À cet organe toutes les attribu-
tions relatives à la préparation, à
l’organisation et au déroulement
du scrutin ; l’établissement des

cartes d’électeurs biométrique
avec photo ; l’introduction pro-
gressive dans la législation natio-
nale de l’usage du bulletin
unique et le renforcement des
attributions du comité de suivi
dans l’exécution des conclusions
de la concertation politique
d’Ewo et de Dolisie.
Lenteur constatée
Dans la pratique, une seule re-
commandation est mise en exé-
cution à ce jour : le recensement
administratif spécial. D’où cette
montée au créneau de l’Union
panafricaine pour la démocratie
sociale (Upads), partie prenante

à la rencontre de Dolisie. Elle a
déploré, récemment, la lenteur
que connaît le recensement admi-
nistratif spécial au niveau des
deux grandes villes du Congo.
L’Upads a également appelé le
gouvernement à tout mettre en
œuvre pour que les autres re-
commandations de Dolisie
soient exécutées.
Du côté des autorités, aucune ex-
plication officielle n’est donnée ni
sur le retard du recensement ad-
ministratif spécial à Brazzaville et
Pointe-Noire ni sur les autres pro-
positions de Dolisie dont la mise
en œuvre tarde.

Or, le retard dans l’affichage des
listes, à Brazzaville et à Pointe-
Noire, empiète lourdement sur
l’organisation des élections lo-
cales. En attendant, il laisse libre
cours auxdiverses spéculations et
auxmultiples interprétations. Les
partis de l’opposition signataires
de la déclaration du 17 août 2012,
par exemple, ont, au cours d’une
conférence de presse, dénoncé
l’illégalité du Sénat, émanation
des conseils départementaux et
municipaux. Ils ont également dé-
ploré le fait que les assemblées
locales ne siègent plus, alors que
les départements et les com-
munes ont plusieurs problèmes.
Pour ces partis, il faut vite orga-
niser les élections et mettre en
place les conseils départemen-
taux et municipaux si l’on veut
accélérer le développement lo-
cal. Une interpellation aux auto-
rités en charge de l’organisation
des élections. À elles de hâter les
pas pour fixer, courant 2014, la
date des élections locales au
risque de porter préjudice au
processus électoral.

De quels conseils locaux le Congo
a besoin pour son développement ?

Il est de notoriété publique que
la qualité des institutions est tri-
butaire des capacités de proposi-
tions et de la force des analyses
de leurs animateurs. Il importe,
de ce fait, d’interpeller les indi-
vidualités, les organisations poli-
tiques et civiles désireuses de
proposer des candidats aux pro-
chaines consultations locales,
d’opérer des bons choix.
Car, le fonctionnement normal et
régulier des conseils locaux té-
moigne de la bonne santé du pro-
cessus de décentralisation. Ces
assemblées locales, bien qu’elles
éprouvent des problèmes
énormes pour leur décollage ef-
fectif, essayent, à la mesure de
leurs moyens financiers et tech-
niques, de réaliser des projets
d’intérêt communautaire qui
sont indispensables à l’améliora-
tion des conditions de vie des po-
pulations.
En effet, c’est depuis six mois
que les conseils locaux et dépar-
tementaux ne fonctionnent plus.
Les problèmes des populations
sont de ce fait restés pendants
avec les conséquences que l’on
peut imaginer.

Roger Ngombé

RECENSEMENT ADMINISTRATIF SPÉCIAL

Brazzaville et Pointe-Noire
en retard dans l’exécution de l’opération

Raymond Zéphirin Mboulou
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Comme priorité pour 2014, le
gouvernement entend poursuivre
la dotation du territoire national
en diverses infrastructures. Il
s’agit, entre autres, d’intensifier
le processus d’industrialisation
du pays. Les infrastructures
attendues joueront un rôle
d’avant-garde dans la réduction
de la pauvreté, la création
d’emplois, l’accélération de la
croissance et la transformation
structurelle du pays.
Dans cette optique, Brazzaville,
capitale politique, abritera du 6 au
7 février 2014, le forum Build
Africa, qui planchera sur les infra-
structures au Congo dont on sait,
pour certaines, qu’elles intègrent
les projets de la Cémac (Commu-
nauté économique et monétaire
de l’Afrique centrale) et ceux du
Népad (Nouveaupartenariat pour
le développement de l’Afrique).
À l’occasion de ce forum, plu-
sieurs thèmes feront l’objet dedis-
cussions : le renforcement du sec-
teur électricité, l’eau potable, les
routes et voies ferrées, les ports et
aéroports, les télécommunica-
tions, et le programme demunici-
palisation accélérée. La question
repose cependant sur l’impact de
toutes ces infrastructures, actuel-
lement en chantier, sur la vie gé-
nérale des Congolais.

Eau et électricité
Malgré la construction du barrage
hydroélectrique d’Imboulou
(120MW), des centrales ther-
miques et à gaz, le ministère de
l’Énergie et de l’hydraulique n’a
pas encore satisfait les besoins
des consommateurs. Ces derniers
se plaignent de la mauvaise qua-
lité du courant qui est fourni avec
délestage, surtout à Brazzaville et
à Pointe-Noire.
À propos, la production énergé-
tique s’élève à 500MW au-
jourd’hui. Une capacité que le
gouvernement compte augmen-
ter pour mieux répondre à la de-
mande. Pour y parvenir, la qualité
des services et la gouvernance
managériale constituent d’impor-
tants leviers. C’est ainsi que le mi-
nistère de l’Énergie et de l’Hy-
draulique a signé, en 2013, des
contrats de prestation de services
avec certaines sociétés françaises
: Électricité de France (EDF) et
VEOLIA. La première devra ap-
puyer la Société nationale d’élec-
tricité (SNE)et la seconde travail-
lera avec la Société nationale de
distribution d’eau (SNDE).
Entre temps, pour 2014, le minis-
tère a retenu comme priorité le
suivi et l’exécutiondes contrats si-
gnés ainsi que la réalisation des
projets en cours. Il s’agit notam-
ment de la construction du bar-
rage de Liouesso et de ses lignes
attenantes, dans le département
de la Sangha. Sont aussi annoncés
les travaux du barrage de Sounda,
dans le suddupays. Les études de
faisabilité y relatives seront lan-
cées prochainement, assure un
cadre de la Délégation générale

aux Grands travaux.

800 forages d’eau sont prévus cette
année
Dans le domaine de l’eau, pour at-
teindre une couverture de 75%
d’ici à 2015, tel que recommandé
par les Objectifs du Millénaire
pour leDéveloppement (OMD), le
gouvernement prévoit de
construire 800 forages dans tous
les départements, au premier tri-
mestre de 2014.
Cette opération s’inscrit dans le
cadre du projet « Eau Pour
Tous », lancé en août dernier à
Madingou, dans le département
de la Bouenza. Il vise la construc-
tion de 4.400 forages dans plus de
2.000 villages sur l’ensemble du
pays. Déjà, le Congo a bénéficié en
octobredernier,dusoutienfinancier
d’une valeur de 8,5 milliards FCFA,
de l’Agence intergouvernementale
panafricaine « Eau et assainisse-
ment pour l’Afrique ». Les départe-
ments bénéficiaires sont : la Cu-
vette, lesPlateaux, lePoolet leNiari.
À Brazzaville, un déséquilibre
existe entre l’offre et la demande
en raison de croissance démogra-
phique. La 2e usine à Djiri dont la
construction est presque achevée
augmentera l’offre en eaupotable.
Les spécialistes annoncent que
sa capacité de production sera
trois fois plus que celle de la pre-
mière usine.
Cependant, le besoin demeure
permanent car il faut environ
7000m3/hpour couvrir les besoins
deBrazzaville. Actuellement cette
production n’est que de
2250m3/h.

Infrastructures de transport
Le plan national mis en place de-
puis 2004 vise à corriger l’état des
lieux critiquedu secteur routier et
à développer la mobilité des per-
sonnes et des biens. De la descrip-
tion faite, s’agissant des routes, le
Congo était fortement désen-
clavé. Sur 6551km de voies rete-

nues pour recevoir, selon les cas,
les travaux d’aménagement et de
bitumage ou de réhabilitation, en-
viron 1300 km de routes sont ré-
habilitées ou bitumées entre 2002
et 2012. Le cas de la route natio-
nale n°2 qui assure la liaison de
Brazzaville avec le Nord du pays.
Elle connaît à ce jour des travaux
de réhabilitation, à certains en-
droits, et de construction qui, à
terme, devront l’ouvrir sur la ri-
vière Sangha. De l’autre côté, la
route nationale n°1, allant de
Brazzaville à Pointe-Noire, est
déjà praticable sur son tronçon
Pointe-Noire- Dolisie alors que sur
celui de Dolisie-Brazzaville, les tra-
vaux sont suffisamment avancés et
l’ouvrage pourrait être réceptionné
d’ici aumois de juin 2015.

L’épine dorsale
Le trafic ferroviaire est fortement
limité par les dysfonctionnements
du Chemin de fer Congo-Océan
(CFCO). La voie ferrée étant en-
core en mauvais état offre des
conditions de voyage quelque peu
désolantes. Un programme de ré-
habilitation et d’équipement d’ur-

gence duCFCOest en cours, avec
en priorité, la réparation des
vieilles locomotives et l’acquisi-
tion de nouvelles. Même avec l’ac-
quisition du nouveau train, la Ga-
zelle, le problème n’est pas
totalement résolu, car l’achat des
billets reste un véritable casse-
tête, en raison de longues files
d’attente. Les 648 places restent
très insignifiantes vu le nombrede
voyageurs en croissance. Le gou-
vernement espère tout de même
qu’avec le partenariat de relations
de travail qu’il a signées avec la so-
ciété étatique chinoise, China
Railway construction corporation
international, la situation connaî-
tra un début de solution. La réha-
bilitation des lignes de chemin de
ferBrazzaville - Pointe-Noire et de
Mbinda-MontBelo sont les projets
concernés et confiés aux Chinois.
Le chemin de fer actuel étant trop
vieux car construit en 1934, la né-
cessité d’augmenter sa capacité
de transport s’impose.

Maîtriser l’eau et le ciel
Concernant le sous-secteur du
transport maritime, le port Auto-

nome de Pointe-Noire qui assure
le transit des marchandises en
provenance de plusieurs régions
du monde, connaît sa modernisa-
tion et son expansion. Le port au-
tonome de Brazzaville et les ports
secondaires de Mossaka, Ouesso,
Oyo et Impfondo sont, soit en
chantier soit en voie de l’être. Le
transport fluvial est jusque-là loin
de satisfaire les usagers. Leminis-
tère chargé de l’Économie fluviale
et des voies navigables a déjà
conclu des partenariats pour re-
dorer ce secteur.
En près de 10 ans, le Congo s’est
doté de 9 plateformes aéropor-
tuaires dont : Brazzaville, Pointe-
Noire, Ollombo, Dolisie, Ouesso,
Impfondo, Ewo, Owando etDjam-
bala. Seulement, à part ceux de
Brazzaville et Pointe-Noire qui
enregistrent un trafic important,
les autres aéroports sont peu
fréquentés.

Les NTIC et les mines : les nouveaux défis
Le projet de couverture nationale
en télécommunication porté par
la connexion du pays à la fibre op-
tique n’a pas encore donné de
fruits. 2014 s’annonce donc déci-
sive pour ce secteur.
Déjà l’enquête congolaise en 2005
auprès des ménages avait conclu
sur l’importance d’améliorer l’ac-
cès aux infrastructures de base,
notamment en milieu urbain.
L’objectif de cette enquête étant
de tracer le profil de la pauvreté
au Congo. Il en ressort un ensem-
ble de privations au niveau des
services sociaux et des infrastruc-
tures de base : un accès limité au
réseau de traitement et de distri-
bution d’eau potable ; l’insuffi-
sancede la production et de la dis-
tribution d’énergie ; la faiblesse
des systèmes de transport et de
communication.
Les quelques entreprises mi-
nières, exerçant sur le sol congo-
lais dont certaines sont en phase
d’exploitation, présentent le défi-
cit d’infrastructures qui ne leur
permet pas de réaliser d’impor-
tantes productions.

Nancy France Loutoumba, Firmin
Oyé et Lopelle Mboussa Gassia

INFRASTRUCTURES

La grande bataille du gouvernement

Ce n’est pas unemesure que leministre de l’Éner-
gie et de l’hydraulique, Henri Ossebi, annonçait il
y a quelques mois devant le Sénat. C’était un sim-
ple rappel.Mais l’évocationqui s’appuie sur une loi
bien précise n’a semble-t-il pas encore trouvé de
répondant.
Les ministres et autres hauts fonctionnaires ne
payent pas l’électricité et l’eau. Le fait est frustrant
et nombreuxcrient à une injustice grave. Les com-
mérages sur ce sujet sont abondants. Le citoyen
lambda s’interroge pourquoi des Congolais placés
au sommet de l’État doivent se soustraire aux
charges que d’autres sont condamnés à honorer,
parfois au prix de mille sacrifices.
Interrogé sur la question, le ministre Henri Ossebi
a insisté sur le respect des textes réglementaires
en la matière. « Les textes prévoient que lesminis-
tres et les hauts fonctionnaires de l’État, pour ceux
qui sont concernés, ne bénéficient de la gratuité
d’eau et d’électricité qu’à leur domicile de fonction,
s’ils en sont pourvus, ou à défaut à leur résidence
privée.Ensomme, lagratuité est autoriséeunique-
ment pour un point de livraison. Or dans la pra-

tique, ce n’est pas le cas », a-t-il précisé, éclairant
ainsi la lanterne des Congolais. En somme, outre
la résidence de fonction, les autres domiciles n’en-
trent pas dans la gratuité de l’électricité et de
l’eau. Ce qui est sûr, dans lesmois à venir, probablement
cette année, les ministres et hauts fonctionnaires paye-
ront bien l’électricité et l’eau. « Nos entreprises qui ont
la charge du service public de l’eau et de l’électricité
vont installer des compteurs sur les points de livrai-
son de l’État et de ses démembrements afin d’évaluer
la consommation exacte de ces clients particuliers »,
souligne le ministre Henri Ossebi.
Uneopérationqui pourrait renflouer les caisses de
la SNE. À titre illustratif, les pertes non tech-
niques, c’est-à-dire, celles qui ne sont pas liées à la
configuration du réseau électrique, sont de l’ordre
de 50%, pour le cas de la SNE. Ce qui signifie que
seule la moitié de l’énergie livrée au réseau est re-
couvrée. Pour le reste de ces pertes, précise-t-on,
on note la fraude, les factures non payées de
l’éclairage public, des hôpitaux, des usines d’eau,
des bâtiments administratifs, etc.

Quentin Loubou

Ministres et hauts fonctionnaires payeront-t-ils l’électricité et l’eau ?

La route Loudima - Sibiti - Zanaga
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Plus de 100milliards de FCFA ont été
injectés pour dynamiser le secteur
des Technologies de I’Information et
de la Communication(TIC) durant ces
dernières années. La cagnotte est loin
d’être bouclée au regard des travaux
qui restent à réaliser. En 2014,
soulignent des sources officielles,
des ressources additionnelles devront
être déployées car l’État congolais
mise sur les TIC pour moderniser les
autres secteurs traditionnels et
diversifier l’économie.
Les technologies numériques ont vu
leur rôle accroitre dans la dyna-
mique de l’économie globale du
Congo. Elles ont ainsi participé a
fortifier l’économie dupays enpour-
voyant d’importantes ressources fis-
cales à l’Etat et ont contribuant de
façon significative dans la création
d’emplois. « Le secteur des TIC
pointe aujourd’hui à la troisième
placeentermesaprèslessecteursdu
pétrole etdubois»,précise Guy Rol-
land Ntsimba, Directeur des Nou-
velles Technologies au ministère
des postes et télécommunications.
Le numérique apparait de ce fait au
cœur de la stratégie de développe-
ment au regard de la nouvelle stra-
tégie de diversification de l’écono-
mie du pays encore fortement
dominé par les secteurs tradition-
nels, le pétrole et le bois. Le Congo
vise l’émergence à l’horizon 2025 et
compte, de ce fait, s’appuyer sur les
technologies numériques pour y ar-
river.

Faire du Congo un hub technologique

La position géographique du Congo
lui permet d’être un pays de transit
grâce au chemin de fer Congo
Océan et au port de Pointe-Noire.
Fort de ce positionnement straté-
gique, le pays espère ainsi transfor-
mer cet avantage en hub technolo-
gique pour toute la sous-région
centrale. Le déploiement du pre-
mier technopole numérique, at-
tendu cette année, et la mise en
place d’incubateurs et autres zones
économiques spéciales participe-
ront audéveloppement d’un écosys-
tème fondé sur l’éclosion de conte-
nus à haute valeur ajoutée.
Cependant, suggère un spécialiste
de la Maison des Informaticiens du
Congo, il faudra que le pays crée des
conditions favorables à la pénétra-
tion des TIC dans l’ensemble des
segments de production, s’il espère
concevoir d’importantes opportuni-
tés de développement de la filière
numérique.
Il faudrait toutefois, conseillent des
experts, accentuer les efforts pour
une meilleure structuration de la fi-
lière desTIC. «L’unedesdémarches
attendues pour ce faire est de com-
bler le déficit en termes de res-
sources humaines en mettant en
place des dispositifs de formation
adaptés aux besoins du secteur et
desprogrammesderecherchecapa-
bles de briser le vide », soutient
Alain Ndalla, directeur général de
Megatel Système, une société du
secteur des TIC. « Il faudra égale-
mentencouragerlacréationd’incu-
bateurscapablesdefédérerdesstars

up pour unemeilleure éclosion des
technologies », complète Vérone
Mankou, Directeur général de VMK.
La réactivation attendue de l’école
des métiers de la Poste et des com-
munications électroniques pour for-
merplus d’ingénieurs devrait répon-
dre à cette attente.Au cas contraire,
le pays continuera de dépendre de
la main d’œuvre et de l’expertise
étrangères.

Organiser la filière TIC
Plus de 100 milliards de FCFA d’in-
vestissements ont servi à la mise en
œuvre des trois grands projets d’in-
frastructures engagés par le gouver-
nement. Le projetWest Africa Cable
System(Wacs), le Projet deCouver-
ture Nationale (PCN), le Projet Cen-
tral Africa BackboneComposanteRé-
publique du Congo (CAB-CIT CG).
Dans le cadre du projet Wacs, le
Congo a achevé la mise en place
technique des infrastructures d’ac-
cueil. Pour ce qui concerne celui de
« Backbone » terrestre implémenté
dans le cadre du PCN, les boucles
métropolitaines ont déjà été dé-
ployées par les opérateurs. À ce
jour, le Congo est connecté au ré-
seau large bande grâce à l’aboutisse-
ment du projet Wacs. Entre Pointe-
Noire et Brazzaville, la connexion
est réelle. Cependant, lemaillage de
toute l’étendue du territoire en in-
frastructures de télécommunication
n’est pas achevé. Elle se poursuit
notamment, par le déploiement de
la fibre optique, d’une part, de Braz-
zaville à la partie septentrionale du
pays, et d’autre part, par la
connexion des différentes villes. Les
tests à Brazzaville et Pointe-Noire
ont été lancés. « Les prospects, per-
sonnesphysiquesetmorales,quiex-
périmentent cette fibre sont satis-
faits des délices que cela leur
apporte en attendant la mise a dis-
position du grand public », soute-
nait il y a quelques semaines le mi-
nistre Thierry Moungalla.
L’année 2014 devra être celle de la
concrétisation de ce projet, à en
croire les experts. L’économie nu-
mérique en dépend, et la transition
analogique vers le numérique du
secteur audiovisuel qui souffre en-
core de controverses entre acteurs
concernés, dépendra également
d’un meilleur accès au haut débit.
Pour l’heure, le Comité national de
coordination du passage de l’audio-
visuel analogique au numérique doit
se réunir afin d’adopter une dé-

marche consensuelle. Les pays
comme le Sénégal sont déjà à pied
d’œuvredans ceprocessus avecune
coordination agissante et des résul-
tats encourageants. En 2014, le
Congo devra se débarrasser de l’im-
broglio qui entoure encore ce co-
mitémis enplacepar décret pour ne
pas rater cette révolution technolo-
gique qu’espère l’Union internatio-
nale des télécommunications en
2015.
Sur ce même chapitre haut débit, il
faut noter l’interconnexion entre les
États de la sous-région. En effet, le
projet CAB est rentré dans une
phasedécisive.Après études, le pro-
jet s’apprête à lancer cette année les
travaux y relatifs auniveaudes fron-
tières duCongo, duGabon et duCa-
meroun.

Les télécoms : un secteur mieux structuré
Il en ressort, au regard de cette ana-
lyse, que les attentes sont impor-
tantes et quebeaucoup reste encore
à faire. Pour l’heure, le secteur des
télécommunications parait mieux
structuré que les autres secteurs de
la filière TIC. Avec un taux de péné-
tration de 90% (pour une popula-
tion estimée a 4,2 millions d’habi-
tants) le marché de la téléphonie
mobile est arrivé à maturité. Deux
opérateurs déploient des offres de
types 3G+, ce qui favorise davan-
tage la pénétration de l’Internetmo-
bile. Tous ces avantages sont maté-
rialisés par une baisse continue des
tarifs de communication.Durant ces
cinq dernières années, on peut esti-
mer entre 60 à 70% la baisse des ta-
rifs de communication, combinée à
l’amélioration de la qualité de ser-
vices. La part de l’Internet com-
mence à prendre de l’importance
avec l’apparition des forfaits en
connexion illimitée avec des tarifs
d’abonnement de l’ordre de 30.000
FCFA mensuels. Mais les consom-
mateurs sollicitent des tarifs de
connexion encore plus bas, les for-
faits mensuels sont encore réservés
à une catégorie de clients nantis.
Si l’internet mobile a du succès
commed’ailleurs dans la plupart des
pays africains, l’internet via haut dé-
bit fixe demeure encore un pro-
blème. Les débits sont faibles car la
connexion satellitaire coûte très
chère. Dans les cybercafés, les grin-
cements de dent ne manquent pas
chez ceux qui espèrent en vain un
téléchargement. En attendant le
haut débit par la fibre optique et à

des coûts accessibles, l’internet fixe
demeure encore un luxe. «Lescoûts
pratiquésparlesFournisseursd’Ac-
cès Internet à ce niveau sont encore
loin des bourses des Congolais
lambda.C’estcequijustifie lesuccès
del’internetmobile.Maisonnepeut
pas tout faire avec son téléphone »,
explique un gérant d’un cybercafé.

Gestion de la fibre optique et pour-
suite des réformes du secteur
Le développement du marché n’est
pas encore terminé. La mise en ser-
vice des infrastructures de télécom-
munications en cours de déploie-
ment offrira - si les opérations se
réalisent en toute concertation - un
nouvel élan au développement du
secteur, notamment sur le marché
des données. C’est dans ce cadre,
entre autres, qu’il faut saluer lamise
en place du point d’Echange Inter-
net du Congo. C’est le tout premier
point d’échange internet de la sous-
région d’Afrique centrale, assure
l’Agence de régulation des postes et
des communications électroniques
(Arpce). « Pour l’essentiel, il s’agit
d’optimiser l’utilisationde la bande
passante, contribuant ainsi à ren-
dre plus fluides les échanges Inter-
netetàfaireduCongo,unpôled’ex-
cellence en matière de TIC »,
expliquait Yves Castanou, le direc-
teur général de l’Arpce lors de
l’inauguration du siège de l’Institu-
tion. La récupération du nomde do-
maine .cg, et l’installation d’un data
center, l’acquisition et le déploie-
ment de la fibre optique à travers le
pays devra être le jalon majeur et
fondamental de l’implémentation
d’une société de l’information.
La réflexion sur la création pro-
chained’une structure spécifiquede
gestion de la fibre optique et de ré-
gulation de ces technologies de l’in-
formation et de la communication,
et ce dans le cadre de lamise enœu-
vre de la cyber stratégie nationale,
constitue sans doute une étape im-
portante pour cette année.
Demême, la poursuite des réformes
institutionnelles avec une série de
textes qui doivent accompagner
l’arrivée de la société de l’informa-
tion. Il s’agit précisément des pro-
jets de loi relatifs à la cybercrimina-
lité, la protection des données à
caractère personnel, les transac-
tions électroniques et la lutte contre
les délits internet afin de prévenir
l’abus dans le domaine des TIC.

Quentin Loubou

Après le pétrole et le bois, les TIC

Le ministre Thierry Moungalla lors du lancement du premier point d’échange Internet congolais

Un pylone de télécommunication

Dans les cybercafés, le haut débit attendu n’est pas encore totalement opérationnel
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Les fédérations sportives nationales
n’ont pratiquement que cette année
pour réajuster le processus de
détection des talents, mettre des
équipes en chantier et peaufiner les
réglages techniques qui permettront
aux compétiteurs nationaux de gagner
des médailles dans cette compétition
qu’ils livreront à domicile.

2014 est l’année charnière pour la
préparation des athlètes congolais
aux Jeux africains de 2015, dits Jeux
du cinquantenaire. Si lors de la pre-
mière édition de la compétition, dis-
putée en 1965 à Brazzaville, le Congo
n’a glané que cinqmédailles dont une
en or, deux en argent et deux autres
en bronze, le pays compte fairemieux
en 2015. Il y a 49 ans, le Congo avait
occupé le dixième rang de cette com-
pétition qu’il avait abritée. Une posi-
tion que le pays compte améliorer sur
l’ensemble des disciplines avec l’am-
bition de figurer au podium Légitime.

Un travail technique conséquent…
Seulement, les bons résultats dans de
si hautes compétitions ne s’improvi-
sent pas car les athlètes expérimentés
des autres pays feront le déplacement
de Brazzaville pour ajouter des mé-
dailles à leur palmarès de même que
les autres athlètes ne vont pas se
comporter en victimes résignées. Les
compétiteurs congolais doivent donc
se préparer en conséquence. Les fé-
dérations sportives nationales sont te-
nues de faire en sorte que les athlètes
ne manquent pas de compétitions
pour une mise en jambe de qualité
tant à l’échelle nationale qu’interna-
tionale. Elles devraient, par ailleurs,
organiser des stages et des formations
diverses, animés par des experts de
haut niveau, sur l’ensemble des disci-
plines, en cette nouvelle année qui
commence.
Toutes ces aspirations sont consi-
gnées dans les programmes de déve-
loppement sportif des différents pré-
sidents des fédérations. D’ailleurs,
c’est à base de ces programmes qu’ils
ont été élus, il y a environ six mois.
Les responsables de ces structures
sportives avaient réitéré leur détermi-
nation à relever ce défi à l’occasion du
lancement officiel de l’olympiade
2013-2016, par le ministre des Sports
et de l’éducation physique, Léon Al-
fred Opimbat. Ce dernier avait saisi

l’opportunité pour donner des ins-
tructions fermes aux présidents des
fédérations à ce sujet.

Des retards ici et là…
Pourtant, jusque-là, certaines fédéra-
tions n’ont pas encore tenu leurs
conseils fédéraux depuis le scrutin de
mai 2013. Leurs programmes d’activi-
tés, qui doivent être validés ou amen-
dés à cette occasion qui tarde à venir,
sont donc restés lettres mortes. À
l’exception, bien sûr, des Fédérations
congolaises de Boxe, d’Athlétisme et
de Handball dont le retard est justifié
par la reprise des élections, après le
contentieux électoral tranché par la
Chambre de conciliation et d’arbi-
trage du sport et le comité olympique
national sportif congolais. En athlé-
tisme et au handball, les saisons spor-
tives ont été lancées en attendant le
conseil fédéral en raison de l’urgence
des compétitions.
D’autres fédérations, par contre, ont
tenu leurs conseils fédéraux sans or-
ganiser la moindre compétition ou
formation le long de l’année écoulée.
Ces fédérations évoquent le manque
de moyens pour y parvenir. Les diffi-
cultés dans les financements des
compétitions sont énormes, à en
croire certaines langues. Seulement,
il y a des fédérations qui, plongées
dans les mêmes difficultés, ont songé
à la mise en jambe des athlètes non
seulement en organisant des compé-
titions nationales mais également en
participant aux tournois internatio-
naux.

Retour sur quelques activités
organisées en 2013
LaFédération congolaise de tennis de
table, figure parmi les structures
sportives les plus actives et produc-
tives du point de vue des résultats
pendant l’année écoulée. D’autant
plus que lors de la Coupe d’Afrique
des Nations de la discipline, disputée
à Oyo en juillet 2013, les pongistes
congolais ont été sacrés champions
d’Afrique en version dames.
Le club Avenir de Brazzaville a dé-
croché le titre de champion
d’Afrique des clubs, à cette même
occasion. Ces pongistes ont égale-
ment pris part à un stage de perfec-
tionnement en Chine pendant un
mois. Le championnat national a été
tenu à Dolisie du 28 au 29 décembre

2013. La localité a bénéficié d’un
gymnase spécifique à la pratique du
tennis de table pour permettre aux
talents de se révéler.
Au volleyball, les Diables rouges
avaient pris part au deuxième tour
des éliminatoires de la coupe du
monde, à l’issue de laquelle ils ont
obtenu leur ticket pour le dernier
tour. Les championnats nationaux

ont été organisés en dehors de la
coupe des vétérans.
Au handball, les Diables rouges ont
participé à la huitième coupe
d’Afrique du 23 au 31 août, dans la ca-
tégorie cadette et la 19ème édition
chez les juniors du 1er au 9 septembre
à Oyo. Lamoisson n’a pas été celle at-
tendue même si l’équipe avait obtenu
sa qualification pour la coupe du
monde étant demi-finaliste. En cette
année 2014, les Diables rouges iront
en Algérie pour la 21ème Coupe
d’Afrique des Nations seniors. Ils ont
l’obligation de résultats. De même
pour les basketteurs qui livreront à
domicile la première édition de la
coupe d’Afrique militaire de la disci-
pline. La compétition aura lieu en oc-
tobre 2014 à Oyo.
La Fédération congolaise de karaté et
arts martiaux affinitaires (Fécoka-
Ama), en l’occurrence, a puorganiser
ses vingtièmes championnats natio-
naux du 19 au 22 décembre ayant
réuni plus 200 athlètes à Brazzaville.
Les Diables rouges de cette discipline
ont pris part aux championnats du
monde en Espagne, du 7 au 10 no-
vembre 2013. Ces karatékas étaient

également présents au 7èmes cham-
pionnats d’Afrique disputés du 30
août au1er septembre lamêmeannée
enTunisie. Le président de la Fécoka-
Ama,DominiqueOndzé, a exhorté les
athlètes à redoubler d’efforts dans le
travail pour enregistrer des progrès
techniques remarquables lors des
compétitions au cours de l’année
2014. L’objectif étant de se diriger su-

rement vers les Jeux africains.
Au taekwondo, les athlètes ont parti-
cipé à plusieurs stages technico-tac-
tique, animéspar des experts interna-
tionaux, en dehors du championnat
national tenu le 29 décembre à Braz-
zaville. Grâce au travail fourni par les
athlètes, le président de la Fédération
internationale de la discipline,Ahmed
Fouly, a promis financer un stage en
Egypte en faveur des taekwondoins
congolais. Les judokas, par ailleurs,
ont obtenu plusieurs médailles dont
une en or lors du tournoi internatio-
nal de Cotonou, au Benin. Même si, le
championnat national de la discipline
et quelques stages de formations tar-
dent à venir.
Sur le plan footballistique, le cham-
pionnat national d’élite 1 a porté ses
fruits en 2013 : les joueurs y évoluant
ont remporté, pour la deuxième
consécutive, les Jeuxde la francopho-
nie à Nice. Le centre national de for-
mation de la discipline a été dynamisé
avec, à la clé, le recrutement d’un en-
traîneur sélectionneur, l’Italien Paolo
Berrettini. Après la coupe de la Cé-
mac à laquelle les Diables rouges ont
pris part au Gabon, en occupant la

3ème place, ces derniers sont atten-
dus cette année au Championnat
d’Afrique des Nations (Chan). La
compétition va se disputer en Afrique
du sud du 11 janvier au 1er février
2014. Les Diables rouges qui vont au
Chanpour la première fois visent le ti-
tre continental. L’équipe sera coachée
à ce rendez-vous par l’ancien staff en
attendant que Claude Le Roy n’entre

en fonction après avoir signé avec la
fédération congolaise de football, à
Paris, en décembre dernier.
Au niveau des rendez-vous continen-
taux, leCongoaligneraquatrereprésen-
tants : AC Léopards et Diables noirs en
ligue africaine des champions ; FC
Kondzo et Cara enCoupe de la Caf.

« 2015 C’EST DEMAIN »
Les fédérations sportives nationales
doivent se mettre au travail pour ne
pas manquer le rendez-vous de 2015.
Les médailles visées ne s’obtiendront
pas dans les discours mais dans une
préparation effective. Les athlètes
doivent mettre du sérieux dans leur
travail en prenant conscience des dé-
fis qu’ils ont à relever pour le pays. Par
ailleurs, tous les moyens de prépara-
tion doivent être mis à disposition
pour que lamarche vers le succès aux
Jeux africains ne soit pas jonchée
d’obstacles. « 2015 c’est demain »,
souligne-t-on, sur quelques pancartes
du ministère des Sports. Les fédéra-
tions n’ont plus du temps à perdre.
Car, un jour passé est un pas vers la
compétition.

Rominique Nerplat Makaya

11es JEUX AFRICAINS

2014 : le dernier virage pour les athlètes congolais

Un combat de karaté

Un stage de natation

Une rencontre de volleyball
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GSA CAMAL VOYAGES

CAMAIR-CO CONGO - Brazzaville - Immeuble Yoka Bernard. Email : resabzv@camair-co.net

SPECIALES FETES DE FIN D’ANNEE CHEZ CAMAIR-CO !!!
Brazza-Douala-Brazza à partir de 155.200 fcfa ttc -/- Brazza-Douala à partir de 114.200 fcfa ttc

Brazza-Cotonou-Brazza à partir de 208.600 fcfa ttc
Et ce n’est pas tout : PROFITEZ D’1 BILLET GRATUIT APRES 5 VOYAGES !

Nos destinations : DOUALA – YAOUNDE – KINSHASA - COTONOU – LIBREVILLE N’DJAMENA - GAROUA – MAROUA - PARIS
3 FOIS PAR SEMAINE :MARDI – JEUDI – DIMANCHE

Contacts : 06 827 07 54 // 05 070 73 74
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Adoptée en Conseil des
ministres, le 13 novembre
dernier, la loi portant orientation
et programmation de la
modernisation de la force
publique permettra aux Forces
armées congolaises (FAC), à la
Gendarmerie et à la Police
nationale de monter en
puissance et de se moderniser
au niveau des infrastructures,
des équipements, de la formation
qualifiante et de l’éducation des
hommes.
Le président de la République du
Congo, Denis Sassou N’Guesso, a
indiqué le 31 décembre, à l’occa-
sion du réveillon d’armes de fin
d’année, que la loi de programma-
tion de la force publique sera pro-
bablement approuvée par les
deux chambres du Parlement au
cours de leurs prochaines ses-
sions. Pour le chef de l’État, avec
l’approbation de ce texte, la force
publique gagnera en puissance et
en modernité d’année en année.
« Je pense que 2014 sera en réa-
lité la première année de lamise
en œuvre effective de la loi de
programmation de la force pu-
blique et c’est dans cet esprit que
le budget 2014 de la force pu-
blique a été proposé au Parle-
ment par le gouvernement », a
expliqué le chef suprême des ar-
mées, affirmant que tout sera mis
en œuvre pour que ces objectifs
soient atteints. Il a également
souligné la nécessité de la forma-
tion qualifiante à tous les niveaux
et de l’éducation des hommes au
sein de la force publique. « C’est
aussi à travers l’éducation que
tous les agents de la force pu-
blique doivent avoir une haute
idée de leur métier et une
grande connaissance des lois et
des règlements », a-t-il insisté.

Réglementer l’usage des agents de
la force publique
Denis Sassou N’Guesso s’est éga-
lement félicité du fait que les ef-
fectifs de la force publique étaient
désormais maîtrisés conformé-
ment aux directives antérieures.
Ceci est un élément, a-t-il dit,
d’ordre, de discipline et de
contrôle qui manquait aux éche-
lons de commandement. « Il y a
la maîtrise des effectifs et dans
ce cadre, il ne sera plus permis
d’observer un quelconque vaga-
bondage d’éléments dans
quelques structures que ce soit
au niveau de l’État. Voilà pour-
quoi, la question de l’usage des
agents de la force publique dans
le cadre de la sécurisation des
personnalités politico-adminis-
tratives devra être réglée sans
délai de sorte que le commande-
ment sache dans le cadre des dé-
tachements où se trouvent les
hommes, et quelles missions ils
accomplissent », amartelé le pré-
sident de la République. C’est

ainsi qu’il a instruit les ministres
de la Défense nationale et de l’In-
térieur de réglementer l’usage
des agents de la force publique
dans le cadre de la sécurisation
des personnalités politico-admi-
nistratives. Ces personnels de-
vront « être régulièrement affec-
tés, contrôlés et devront
appartenir de préférence à un
corps précis, géré et com-
mandé. »

Des déserteurs radiés
Dans son rapport bilan, le chef
d’état-major général des FAC, le
général Guy Blanchard Okoï, a
déclaré que la maîtrise des effec-
tifs de la force publique telle
qu'exigée par l’échelon décision-
nel, était dans sa phase de finali-
sation. Pour consolider cette dy-
namique, a-t-il rappelé, les
conseils de discipline et d’en-
quête montés, ont permis la radia-
tion des déserteurs restés très longtemps
hors des rangs tout en gardant le bénéfice
de leurs soldes. D’après lui, dans le but de
rendre plus cohérente la coopération au
sein de la force publique, les dispositifs de
sécurité se sont améliorés.

Il a ensuite précisé que plusieurs
actions de lutte contre le bandi-
tisme et les phénomènes immo-
raux proscrits par la loi ont été
menées. Le chef d’état-major gé-
néral s’est, par ailleurs, réjoui de
la signature du décret instituant
le groupe d’anticipation straté-
gique, structure de coordination
et d’harmonisation des opéra-
tions de sécurisation pour la force
publique. Il a également rappelé à
la population que la création des
milices était proscrite par la loi, et
il en est de même de la détention
illégale des armes de guerre. « Au
regard des événements du 16 dé-
cembre dernier à Brazzaville
pour lesquels nous regrettons les
traumatismes causés à nos po-
pulations, il semble opportun
que chaque parent œuvrant
pour une paix véritable exige de
son entourage une restitution
des équipements de défense illé-
galement détenus et ce auprès
des services habilités. Nul n’est
censé ignorer la loi », a rappelé le
général Guy Blanchard Okoï.

Le plaidoyer du chef d’état-major général

Il a recommandé une rupture dé-
finitive avec les bandes armées le
plus souvent organisées autour
des facilités financières illégales
et éphémères, et dont les finalités

sont toujours malheureuses, par-
ticulièrement pour la population.
Le général Guy Blanchard Okoï a,

cependant, relevé des manque-
ments substantiels, notamment
dans les capacités logistiques de
projection de troupes et de vie en
campagne et dans lamanière d’in-
terpeller les concitoyens. « Notre
organisation doit être encore
améliorée pour réussir même
les mains nues. Nos équipe-
ments et nos infrastructuresmé-
ritent encore votre attention
pour mieux affronter les enga-
gements futurs. Le déploiement
de nos hommes en terre centra-
fricaine appelle un équipement
spécifique pour la sécurité et la
bonne exécution de lamission. »
La force publique fonde aussi des
espoirs sur l’assouplissement des
procédures budgétaires au profit
des dossiers relatifs aux équipe-
ments et infrastructures de la
force publique. Afin de réduire les
faiblesses constatées les années
passées, le chef d’état-major gé-
néral a indiqué s’appuyer, pour
les années à venir, sur de nou-
velles bases de recrutement des
jeunes militaires, gendarmes et

policiers. « Les missions sans
cesse grandissantes et multi-
formes de la force publique re-
quièrent des moyens humains
en quantité et en qualité. La
consolidation des résultats de
la revue des effectifs devrait
nous éclairer sur la nécessité
du complètement de nos effec-
tifs. Dans cette perspective, le
choix devra porter sur les meil-
leurs de nos enfants disposant
d’aptitudes physiques, d’une
éducationmorale, d’une ouver-
ture d’esprit et d’une vocation
indéniable, réparties sur l’en-
semble du territoire national »,
a-t-il conclu, recommandant un
regard bienveillant de l’État sur les
conditions d’existence des mili-
taires, policiers et gendarmes admis
à la retraite, à qui l'on pourrait
confier des missions de formation,
d’études et de réflexion.

Parfait Wilfried Douniama

FORCE PUBLIQUE

Le chef de l’État s'exprime sur la loi de programmation en 2014

Le chef de l’État entouré des ministres de l’Intérieur et de la Défense et leurs épouses

Les membres du haut commandement et leurs épouses. crédit photo Adiac

Le général Guy Blanchard Okoï
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Le constat a été fait à l’issue de la visite qu’a effectuée le 30
décembre le ministre des Transports et de la Marine mar-
chande, Rodophe Adada, en compagnie de son homologue
chargé des Voies navigables et de l’Économie fluviale, Gilbert
Mokoki.Ces travaux concernent la réhabilitation des quais :
amont, lourd, Welman et Certi, d’une longueur de 196m à 360
m. Sur les quatre quais à réhabiliter, les travaux les plus avan-
cés sont ceux du quai lourd. « Les travaux au port public et
celui de Yoro seront exécutés sur 27 mois à cause du re-
tard que nous avons connu. La priorité a été donnée au
quai Welman parce que c’est le plus lourd où passent les
grands trafics (bois, quaternaire) », a expliqué le directeur
du port autonome de Brazzaville, Blaise Martin Boyamba.
Sur ce quai, en effet, sont placées deux grues de trente
tonnes. Deux autres de quarante tonnes seront installées pro-
chainement. « Avec l’Union européenne, nous avons lancé
un appel d’offres pour acquérir deux nouvelles grues de
quarante tonnes. Ainsi nous aurons deux anciennes
grues de trente tonnes et deux autres de quarante
tonnes », a-t-il ajouté.
Interrogés sur les difficultés rencontrées sur le terrain, deux
géotechniciens de l’entreprise italienne ont indiqué : « Nous
avons eu du mal à travailler au port de Yoro surtout à
cause du sol qui est très argileux. Pour contourner la dif-
ficulté, nous avons été obligés de construire en béton
armé. Au départ, la communication entre nous et l’entre-
prise chinoise a été difficile, notamment sur les normes
de travail. Ils travaillent selon les règles américaines :
nous, nous suivons les normes françaises. Maintenant,
on se comprend et tout va bien. »
Par ailleurs, à propos du projet de construction des entre-
pôts, les travaux du premier sont avancés à 95 %. Ceux du se-
cond démarreront en janvier 2014, avec une durée d’exécu-
tion de cinq mois. « Tout le matériel est déjà sur la place.
Par ailleurs, en vue de rendre opérationnel ce site une
fois achevé, le gouvernement devra le déplacer vers l’en-
trepôt, pour faciliter le chargement et le déchargement
des marchandises », a souligné le chef de mission de
contrôle des opérations, Casimir Ekouvé. L’aménagement de
la devanture, très boueuse pendant la saison des pluies, est à
prendre en compte.
Notons que ces deux grands entrepôts d’une surface de 2 625
m2 chacun permettront de stocker les marchandises en pro-
venance notamment des villes de Pointe-Noire et de Kins-
hasa, en RDC. Au nombre des travaux qui restent à exécuter
figure la construction d’une chaussée centrale, d’une route
lourde puis l'amélioration de la gare passagers entre Brazza-
ville et Pointe-Noire.

Lopelle Mboussa Gassia

PORT AUTONOME DE BRAZZAVILLE

Les travaux de réhabilitation
du premiermodule avancent
Exécutés depuis quatre mois par les sociétés chinoise Sinohydro et
italienne Studi international, les travaux de modernisation menés au
port public et à celui de Yoro se déroulent comme prévu.

Des secteurs entiers en milieu
rural, et même en milieu urbain,
n’ont pas de Centre de santé
intégré (CSI), selon le directeur
des informations sanitaires et de
la recherche, Richard Bileckot. Il
a présenté aux acteurs du
secteur, le 30 décembre à
Brazzaville, l’annuaire des
statistiques sanitaires 2012.
S’appuyant sur des indices préli-
minaires recueillis dans des for-
mations sanitaires, Richard Bi-
leckot a résumé toutes les
informations sur la santé des
Congolais, notamment sur le
fonctionnement du secteur. Or le
Congo brille par manque de mé-
decins. Cela justifie, d’après le
rapport, l’envoi de 500 élèves à
Cuba, pour y étudier lamédecine,
la pharmacie et la biologie. « Cela
veut dire qu’il faut élargir l'ou-
verture des portes de la faculté
pour y former davantage demé-
decins. En revanche, le nombre
d'infirmiers parait suffisant
ainsi que le nombre de sages-
femmes », a commenté le direc-
teur des informations sanitaires
et de la recherche.
En outre, la plupart des hôpitaux
de base et des CSI ne sont pas

convenablement équipés. Malgré
les efforts qui sont actuellement
entrepris, il faut diriger le pro-
chain Plan vers la réhabilitation et
l’équipement.
Dans l’annuaire figurent aussi
quelques performances des pro-
grammes en termes de vaccina-
tion en 2012. Sur les pathologies
dominantes, par exemple, l’im-
pact montre que le paludisme est
en tête avec 46,60%d’hospitalisa-
tions. « On s’est rendu compte
que le paludisme n’est pas effi-
cacement pris en charge : ainsi,
normalement, les soins doivent
commencer dès la maison avec
l’assainissement, l’hygiène, les
moustiquaires imprégnées et les
médicaments qu’on donne aux
malades en milieu communau-
taire. Mais cela peut s’arrêter au
niveau des CSI. Or, si le malade
est hospitalisé, cela veut dire
que nous ne prenons pas bien
les gens en charge. C’est lamala-
die la plus fréquente, avec le
plus grand nombre de décès.
Donc finalement nous n’arri-
vons pas à prendre en charge les
malades du paludisme conve-
nablement », a-t-il précisé.
Le directeur des informations sa-

nitaires et de la recherche a éga-
lement fait état de données chif-
frées notamment les recettes
dans les CSI ; il apparait claire-
ment que l’usage qu’on fait de ces
recettes n’est pas franchement
très explicite. Il faut renforcer le
secteur en termes de traçabilité
et de transparence dans la ges-
tion des fonds alloués aux médi-
caments. Des efforts louables
sont faits par l’Etat en ce qui
concerne les médicaments. « Les
recettes doivent servir d’abord à
acheter les médicaments », a dé-
claré Richard Bileckot.
En termes de productivité, il y a
encore beaucoup d’attente dans
les hôpitaux généraux. L’hôpital
A. Cissé de Pointe-Noire s’en sort
mieux par rapport au nombre de
médecins ; le volumed’actes y pa-
rait important, tout comme à l’hô-
pital central des armées et de
Loandjili. Une attention particu-
lière doit être portée sur les hôpi-
taux généraux d’Owando et de
Dolisie. Celui-ci a de bonnes per-
formances avec très peu de mé-
decins ; l'hôpital d'Owando en fait
moins avec pratiquement pas de
médecins.

Guillaume Ondzé

SANTÉ PUBLIQUE

Un tableau peu reluisant pour le Congo
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Le Vatican n’a pas caché sa joie
mardi en apprenant la libération
du prêtre français enlevé au
Nord-Cameroun à la mi-novem-
bre. « La libération du père Van-
denbeusch nous réjouit profondé-
ment et encourage à l'espérance »,
a dit le Père Federico Lombardi,
porte-parole duSaint-Siège. «Àla
veillede laJournéemondialedela
paix, nous souhaitons que soit dé-
passée toute forme de violence, de
haine et de conflit dans les régions
tourmentées de l'Afrique, comme
ailleurs dans le monde », a-t-il af-
firmé.
Le Père Lombardi invite les
croyants dumonde à prier «pour
les autres personnes retenues in-
justement en otage ». Le Vatican
avait qualifié d'« horrible » l’enlè-
vement du prêtre français de 42
ans. C’était à la mi-novembre.
L’action de cet enlèvement non-
revendiqué avait été attribuée à
ungrouped’hommes soupçonnés
d’appartenir à la secte islamiste
nigériane Boko Haram. Dans la
même région de Maroua, elle
avait déjà pris en otage une fa-
mille française comprenant des
enfants en février dernier, qu’elle
avait fini par libérer au bout de
plusieurs mois de captivité.
Le Père Georges Vandenbeusch,
du diocèse de Nanterre dans la
banlieue Paris, était missionnaire
au Cameroun depuis deux ans. Il
reste à ce jour trois Français rete-
nus en otage en Afrique, la plu-
part ayant été enlevés et étant re-
tenus au Sahel à la faveur de
l’instabilité qui a touché le Mali.
Après le renversement du régime
démocratiquement élu du prési-
dent Amadou Toumani Touré, un
mouvement islamiste avait pré-
tendu y instaurer la charia. Le
Père Vandenbeusch était le seul
prêtre catholique enlevé au cours
de ces dernières années, même si
les attaques et assassinats de
chrétiens perpétrés par Boko Ha-
ram et d’autres djihadistes ne se
comptent plus au Nigeria, en So-
malie ou au Kenya.

Lucien Mpama

Le ministère italien des Affaires
étrangères estime que le temps est
venu de donner de la visibilité à l’Italie
en Afrique et aux Africains en Italie.
C’est lundi après-midi, à Rome, qu’a
été officiellement lancée l’initiative
Italia-Africa qui entend stimuler la
coopération de l’Italie avec l’Afrique.
Pour la ministre italienne des Affaires
étrangères, Emma Bonino, une bat-
tante qui a foulé les pavés du monde
partout où il s’agissait de défendre la
cause des droits de l’homme et de la
femme, l’initiative n’entendpas repré-
senter lesœillères officielles pour des
rapports idéaux entre la Péninsule et
le continent au sud du Sahara : « Il faut
rallumer les projecteurs sur l’Afrique
sans se cacher les ombres qui existent
mais sans occulter non plus les formi-
dables lumières qui en proviennent. »
À l’intention de ses compatriotes,
Emma Bonino se fait l’avocate d’une
Afrique de la croissance et de l’amé-
lioration soutenue, au cours de ces
décennies, de la plupart de ses fonda-
mentaux. « Il faut investir le système
pays en Afrique par un processus de
partenariat dans les secteurs retenus

ensemble. En particulier dans l’agri-
culture, les infrastructures, la culture,
les énergies, l’environnement mais
aussi la gouvernance et les droits de
l’homme. Sans oublier les crises en
cours en Somalie, au Sud-Soudan ou
au Mali jusqu’aux plus récentes,
comme celle qui vient d’éclater à
Kinshasa », a dit le ministre à l’ouver-
ture de la réunion de lancement à
Rome.

En quoi la coopération italienne de
2014 sera-t-elle différente de la pra-
tique habituelle?
Cette question s’impose au regarddes
mots et de la volonté qui restent à peu
près les memes. Le ministère italien
des Affaires étrangères rappelle que
l’initiative s’appuie sur les données
encourageantes émanant des institu-
tions internationales sur l’Afrique :
sept des dix pays qui enregistreront
une forte croissance économique en-
tre 2011 et 2015 seront africains
(Éthiopie, Mozambique, Tanzanie,
RD-Congo, Ghana, Zambie et Nige-
ria). Le taux démographique, dans un
marché qui « pèse » 1,68 milliard de

consommateurs, est de 2,3% alors
que 40% des Africains ont moins de
14 ans, les femmes représentants
50% de l’ensemble. Ce sont là, sou-
ligne la Farnesina (ministère italien
des Affaires étrangères), autant
d’atouts nouveaux qui incitent à une
démarche elle aussi nouvelle. Ainsi
que cela a été pour l’Amérique, il
s’agit d’accompagner un dynamisme
en confirmation et de l’aider à se
consolider. Ce sera l’objet d’une
grande conférence Italie-Afrique qui
se tiendra en 2015 et pour laquelle de
hauts fonctionnaires italiens sont déjà
en route pour prendre langue avec les
pays africains présentés, plus que ja-
mais, comme partenaires et non sim-
ples absorbeurs d’aide. La démarche
italienne sera en outre pluridiscipli-
naire et aussi inclusive.EmmaBonino
a en effet annoncé que deux de ses
collègues du gouvernement – la mi-
nistre de l’Intégration, Cécile Kyenge
Kashetu, et le ministre des Biens cul-
turels, Massimo Bray – s’associent à
la démarche. Ce dernier s’est d’ail-
leurs déclaré lundi satisfait que la cul-
ture soit au cœur d’une telle action de

coopération : « Cela montre à suffi-
sance le désir d’un nouvel élan dans
les relationsglobales entre l’Afriqueet
l’Italie ». En fin de compte, a souligné
Emma Bonino, « cette initiative
contribuera à donner du relief à la
présenceetaurôledescommunautés
africaines en Italie ».
La volonté italienne, exprimée au ni-
veau gouvernemental mais aussi par
des initiatives locales en province,
trouvera un point de confluence à
l’Expo-2015, l’exposition universelle
que la capitale économique italienne,
Milan, accueillera dans un peu moins
de deux ans. L’Afrique a d’ores et déjà
annoncé une participation aussi mas-
sive qu’éclatante. Leministère entend
également mettre à profit, a-t-on fait
savoir à laFarnesina, le conseil exécu-
tif du Fonds international pour le dé-
veloppement agricole qui se tiendra à
Rome en février prochain. En s’en te-
nant aux seules intentions, on peut
déduire que l’Italie se montre positi-
vement agressive pour porter à un ni-
veau de haute exemplarité ses rela-
tions avec l’Afrique.

Lucien Mpama

Le Vatican se réjouit
de la libération du prêtre
enlevé au Cameroun

Le Saint-Siège demande de prier
pour que, après le Père Georges
Vandenbeusch, les autres otages
retenus dans le monde retrouvent
la liberté.

ITALIE

Lancement de l’initiative Italia-Africa de coopération réaliste

Rwanda : Un opposant retrouvé mort en Afrique du Sud
L’ancien chef des services de renseignement extérieur du
Rwanda, Patrick Karegeya, devenu depuis plusieurs années op-
posant au régime en place, a été retrouvémort le 2 janvier à Jo-
hannesburg, en Afrique du Sud, où il vivait en exil depuis 2007.
Son corps sans vie a été retrouvé dans un hôtel de Johannes-
burg selon son Parti, le Congrès national du Rwanda (RNC)
qui dénonce un assassinat politique. « Il ne fait aucun doute
pour moi que le gouvernement rwandais est responsable de
tout cela. C’est un assassinat politique », pense également
Faustin Kayumba Nyamwasa. Cet autre dissident rwandais a
subi deux tentatives d’assassinat en juin 2010 en Afrique du
Sud où il vit en exil.

Soudan du Sud : Les parties en conflit se rencontrent en Ethiopie
Les délégations du président sud-soudanais, Salva Kiir, et de
l’ancien vice-président, Riek Machar, devenu chef d’une rébel-
lion qui affronte l’armée depuis mi-décembre, ont signalé leur
arrivée mercredi à Addis-Abeba, en Ethiopie.
Sur place, les deux camps opposés dans la crise qui mine ac-
tuellement le plus jeune État africain, participent à des négo-
ciations sous la supervision de l’Autorité intergouvernemen-
tale pour le développement en Afrique de l’Est (Igad). Les
discussions vont, selon cette autorité, porter sur la manière
de mettre en œuvre un cessez-le-feu, puis sur la résolution
des différends politiques qui ont conduit à la crise actuelle en
Soudan du Sud.

Italie : La marine sauve plus de 200 migrants clandestins
Plus de 200 migrants originaires d’Afrique et du Pakistan ont
été récupérés par la marine italienne dans la nuit du 1er janvier
au sud de l’île de Lampedusa. Leur embarcation en perdition et
sans moyens de sauvetage, avait pu être localisée par des héli-
coptères militaires déployés en Méditerranée.
Ils étaient au total 233 migrants, dont 7 femmes, originaires
d’Erythrée, du Nigeria, de Somalie, de Zambie et du Pakistan.
Tous ont été récupérés sains et saufs, avant d’être transférés
à bord d’un navire militaire vers le port d’Augusta en Sicile
(Italie).

Égypte : Mohamed Morsi devant les juges le 28 janvier
L’ex-président égyptien,MohamedMorsi, sera jugé le 28 janvier
avec 130 autres co-accusés par le tribunal de son pays.
Poursuivi dans trois affaires différentes, notamment l’évasion
fiscale, le premier président égyptien de l’ère démocratique
sera également jugé pour complicité de meurtres des manifes-
tations alors qu’il était au pouvoir.
Depuis sa destitution, Mohamed Morsi, à qui des millions de
manifestants avaient reproché de ne pas avoir su gérer le pays
et de n'avoir servi que les intérêts de sa confrérie, ses partisans
manifestent quasi-quotidiennement,malgré une répression qui
a fait plus d'un millier de morts et des milliers d'arrestations
dans les rangs des islamistes.

La Rédaction

LesBrèves dumonde
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Après le concert du 29 décembre
à Pointe-Noire, et en dépit de
quelques couacs, le public
brazzavillois attendait
impatiemment le rendez-vous du
1er janvier 2014 au stade Félix-
Éboué, pour fêter les artistes
réunis et les 20 ans du groupe à
l'occasion du Nouvel an. Hélas, le
concert de Brazzaville a été
reporté pour la seconde fois, à la
première semaine de février.
Si le concert du 21 décembre, qui
devait ouvrir une série de produc-
tions du groupe Extra Musica
pour l’unité et la réconciliation, a
été reporté au 29 décembre à
cause de la mort de Nelson Man-
dela qui entraîna alors un deuil
national, celui du 1er janvier
2014 n'a pas eu lieu suite à
quelques fausses notes obser-
vées lors de ce concert du 29
décembre à Pointe-Noire.

Les raisons du raté de Pointe-Noire
D’après Jean Rufin Omboumbou,
l’un des producteurs, que nous
avons eu au téléphone depuis
Pointe-Noire, il faut d’abord « ci-
menter ce qui a manqué lors du
spectacle de Pointe-Noire pour al-
ler au concert de Brazzaville ».
Ceci, pour la simple raison qu’il
faut réparer les gâchis. Lepremier
couac est que le spectacle prévu
le 28 décembre au stade munici-
pal de Pointe-Noire, n’a plus eu
lieu ce jour et à cet endroit tout

simplement parceque lamairie de
Pointe-Noire n’a pas cédé l’es-
pace, évoquant une probable dés-
approbation de la Fédération afri-
caine de football association
(Fifa), alors que les organisateurs
du concert avaient reçu l’avis
technique du ministre des Sports
qui s’était même rendu sur place,
cet avis ayant été entériné par la
lettre du préfet du département
de Pointe-Noire au maire. Du
coup, le jour du concert soit le 28
décembre, le public qui venait en
grand nombre a été convié à re-
brousser chemin pour revenir le len-

demain,maiscette fois àunautreen-
droit : leRuisseau.Orceci aeuun im-
pact sur le budget organisationnel et
le public qui n’a plus répondu pré-
sent comme auparavant.
Le deuxième couac est survenu le
jour du concert au Ruisseau, au su-
jet du non-respect des clauses du
concept. En effet, dans la program-
mation, il était convenu que ce
concert devait avoir trois parties, et
que Roga-Roga, la pièce maîtresse
pour avoir passé 20 ans au sein du
groupe Extra Musica, devait passer
dans toutes les parties. La première
étant celle des Guy-Guy Fall, Quen-

tin, Durhel Loemba, Régis Touba…
; la deuxième étant celle de Doudou
Copa, Oxygène, Papy Basting, Her-
mann Ngassaki… ; et la troisième,
celle qui est actuellement dans le
groupe. Malheureusement, Roga-
Roga n’a pas joué les deux pre-
mières parties, ce qui a suscité l’in-
dignation du public qui voulait le
voir se produire avec les anciens so-
ciétaires du groupe, tel que le stipu-
lait le projet. Voilà pourquoi au re-
gard de ces deux couacs, il fallait
d’abord que les organisateurs de
ce concert de réconciliation et
d’unité d’Extra musica s’asseyent

pour corriger les failles afin de
bien redémarrer,mais tout en res-
pectant le concept.

Brazzaville doit donner le top
«Aujourd’hui, touscesartistes sans
exception ont compris qu’il fallait
bien aller dans ce sens, en respec-
tant le concept de ce projet : concert
de réconciliation et d’unité. Roga-
Roga y compris. Comme le stade
nousaposédesproblèmes,nousar-
rivons à Brazzaville pour rencon-
trer le responsable du Palais des
congrès, afin de trouver une date.
Parce que c’est Brazzaville qui re-
donnera lenouveautopavantdese
rendre à Dolisie et Owando puis
d’autres cieux », a déclaré le pro-
ducteur.
Toujours en ce qui concerne la pro-
duction de Brazzaville, le produc-
teur a ajouté qu’ils devaient faire ve-
nir Kila Mbongo, qui n’a pas pu faire
le déplacement de Paris pour
Pointe-Noire, puis faire revenir Abi-
lis, réparti en France pour des rai-
sons professionnelles après le
concert de Pointe-Noire. Ces deux
musiciens doivent être là pour
qu’Extra Musica soit au grand com-
plet. Au regard de tout cela, le
concert de Brazzaville aura lieu la
première semaine du mois de fé-
vrier, probablement soit le samedi
2 soit le samedi 9 février 2014.
Cela dépendra de la disponibilité
du Palais des congrès.

Bruno Okokana

EXTRA MUSICA

Le concert de Brazzaville reporté à février

Hermann Ngassaki, Guy-Guy Fall, Oxy Oxygène et Quentin Moyascko en pleine répétition.

Si la Saint Sylvestre à
Brazzaville a surtout été
marquée par des veillées
d’action de grâce dans les
différentes églises dites de
réveil, il en a été tout autre lors
de la soirée du premier jour de
l’an. En effet, du côté du Palais
des congrès, la star de la
musique congolaise moderne a
donné un concert sensationnel,
comme il sait si bien le faire,
pour le bonheur de ses
mélomanes à Brazzaville.
Avant que l’artiste ne monte sur
le podium, c’est Trésor Bouya
Itambala dit Trésor Mvoula, la va-
leur montante de la musique
congolaise, qui a égayé les spec-
tateurs en interprétant des chan-
sons de son album«Coffre-fort »,
à savoir : Tchoko-Tchoko ; Etoko
; Lindalala ; Dix secondes ; Matin
midi soir ; Amour en excès ; Cof-
fre-fort ; Frappe encore ; Vieux
Thomas et Au secours.
Outre le jeune Trésor Mvoula, la
maison EYE Mysterious, du ma-
nager exécutif Romi Oyo, a fait
venir sur scène le DJ Antivirus
qui, dans un rythme coupé-dé-
calé, a retenu toute l’attention du
public qui lui a réservé une salve
d’applaudissements.
C’est vers 22h15 que Fally Ipupa
la merveille est monté sur scène.

Alors que les spectateurs atten-
daient l’un des morceaux de son
nouvel opus « Power », l’artiste a
fait sonentréeenentamant la chan-
sonPharmacien, lederniertitrequ’il
achantédanslegroupeQuartierLa-
tin de Koffi Olomidé. Puis il a en-
chaîné avec la chanson Émeraude,
déclenchant des manifestations
d'extase de la part de ses fans.
Fally Ipupa a chanté notamment
Ndoki, Nourrisson, La vie est
belle, Anissa, Service, Mikitissa.
Mais il n'y a pas eu que de la
Rumba lors de la soirée. Égale-

ment apprécié pour ses qualités
de bon danseur, l'artiste a fait
plaisir à ses admirateurs en enta-
mant des shows sur des airs
comme Power et Kosa leka.
« C’est comme dans un film »,
aime à dire Fally Ipupa. Plu-
sieurs spectateurs sont montés
sur le podium pour exhiber
quelques pas de danse avec lui.
« Vos goûts sont nos choix », a-t-
il déclaré aux mélomanes.
Dès lors, le public a commencé à
demander des chansons à l’ar-
tiste pour la plupart contenues

dans l’album « Power ». Fally
Ipupa est sinon revenu sur ses
anciennes chansons composées
dans le groupe Quartier Latin ou
encore quelques chœurs. Il a in-
terprété Liputa, Eputsa, Ngouli,
Babou, Ekatsaka, Éternellement.
La Merveille n’a pas non plus
manqué d’honorer son affec-
tionné Simplice Ebata pour qui, il
a interprété la chanson Mon
amour qui est Ingrid la femme
d’Ebata, présente lors de ce
concert. Amour assassin et Ter-
minator sont les deux dernières

chansons qui ont bouclé cette
soirée. Le concert a pris fin vers
2h du matin.
Ainsi, la star de la musique mo-
derne de la République démocra-
tique du Congo aura accompli sa
promesse faite le 30 décembre
dernier, lorsqu’il invitait ses mé-
lomanes à venir débuter l’année
en beauté avec lui. « Pour ce
concert, nous allons décortiquer
toutes les chansons. On va chan-
ter, danser, fêter. C’est la bonne
année », disait-il.

Bruno Okokana

SPECTACLE

Un début d’année musical avec Fally Ipupa la merveille

Fally Ipupa et son groupe sur scène
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Longtemps remarqué par ses
rôles d’acteur au cinéma, la
pièce intitulée « Monsieur Ki »
de Sorel Boulingui, tirée du
roman de Koffi Kwahulé, sur une
adaptation de Dorient Kalyune
et une mise en scène d’Abdon
Fortuné Koumbha, a été jouée
lors de cette 10e édition du
festival de théâtre, en présence
du ministre de la Culture, Jean-
Claude Gakosso, et de
nombreux festivaliers.
Ce premier monologue est une
expérience riche pour Sorel
Boulingui qui veut s’affirmer
dans le domaine théâtral, dix ans
après que Georges Kounkou et
Abdon Fortuné koumbha lui
aient mis le pied à l’étrier.
Le texte de Koffi Kwahulé, qui
est un roman fermé, raconte tout
un tas d’histoires. Il y a celle d’un
jeune homme incarné par Sorel
Boulingui pendant une heure,
qui décide d’aller poursuivre ses
études en Europe et qui se re-
trouve confronté à la réalité de
l’héritage du village Dimi auquel
il appartient. En effet, alors qu'il
quitte son pays pour la France, il
s’avère que, dans son village, le
pouvoir traditionnel incarné par
un masque l'a choisi pour porter

ce masque. Il pensait pourtant
que l’essentiel pour lui était de
devenir cadre et de revenir plus
tard au pays investir. Cela a été
mal apprécié sous prétexte qu’il
abandonnait cet héritage. D’où la
naissance d'un conflit entre le
pouvoir traditionnel et le pouvoir
moderne. « Le metteur en scène
a relevé un pari car en un
mois, il a signé deux mises en
scène. J’ai beaucoup de plaisir
car cela a été une expérience
enrichissante pour moi. L’an-
née dernière j’avais tenté un
monologue mais il était à mon
sens plein d’imperfections. Au-

jourd’hui je pense que
cela m’a permis d’avoir
une autre vision du
théâtre étant donné que
le metteur en scène
voyage dans d’autres ho-
rizons et connaît les at-
tentes du théâtre et des
programmateurs. Il m’a
donc fait bénéficier de
toute cette richesse. Et le
public a demandé que la
pièce puisse être pro-
grammée ailleurs », s’est
réjoui le comédien
congolais.
Sorel Boulingui est ar-

tiste comédien et acteur de ci-
néma. Il a commencé à faire du
théâtre à Dolisie au sein de la
compagnie Saka Saka, avant de
s’établir à Brazzaville. Juriste de
formation, le théâtre est pour lui
une passion. Depuis bientôt cinq
ans, il a joué dans plusieurs
courts-métrages et séries télévi-
sées de réalisateurs congolais. Il
a récemment travaillé avec Dieu-
donné Niangouna pour le projet
du théâtre Flamand ; il a joué
avec lui en Allemagne. Il a par
ailleurs tourné avec Faustin
Nkeoua.

Hermione Désirée Ngoma

Sorel Boulingui

THÉÂTRE

Sorel Boulingui signe son premiermonologue
au FestivalMantsina sur scène

Après deux ans à Coton Sport de
Garoua, Julsy Boukama Kaya s’est
engagé en faveur du club angolais du
Recreativo Libolo. Le talentueux
gaucher s’est engagé pour deux ans
avec le champion 2011, huitième du
dernier championnat et privé de
compétition continentale.
Après les championnats duCongoet
du Cameroun, Julsy Boukama Kaya,
21 ans, va découvrir la Girabola an-
golaise. Le milieu de terrain offensif
international s’est en effet engagé
pour les deux prochaines saisons
avec le Recreativo Libolo.
En fin de contrat avec le Coton
Sport deGaroua, après deux saisons
ponctuées d’un titre de champion et
d’une demi-finale de Ligue des
champions, Julsy Boukama Kaya
était dans le viseur de plusieurs for-
mations continentales. Mais ce sont
les Angolais du Libolo Recrativo,
conquis lors du récital du Congo-
lais lors du match de Ligue des
champions du 1er septembre der-
nier, qui ont obtenu les faveurs du
jeune gaucher.
Désigné homme du match par la
presse angolaise à l’issue de ce
match, Kaya rejoint ainsi un cham-
pionnat de plus en plus attractif :
rappelons que le Brésilien Rivaldo y
avait porté les couleurs, en 2012, de
Kabuscorp, qui vient d’engager le
Congolais Trésor Mputu. Dans cette

Girabola qui tente de se profession-
naliser, Boukama Kaya devrait tou-
cher un salaire supérieur à ce qu’il
touchait à Garoua, où il était l’un des
moins bien rémunéré, malgré son
statut de meneur de jeu titulaire.
Seule ombre au tableau pour Bou-
kama Kaya : il ne disputera pas de
compétition africaine l’an prochain.

Huitième du championnat, achevé
début novembre, le double cham-
pion en titre n’est pas qualifié pour
les joutes continentales.
Actuellement en famille pour les
fêtes de fin d’année, le natif deNkayi
rejoindra le Portugal le 7 janvier.
Avec sa nouvelle équipe, il partici-
pera à un stage de trois semaines
pour préparer la prochaine saison.

Camille Delourme

FOOTBALL

LeCongolais Julsy BoukamaKaya
évoluera enAngola

ulsy Boukama Kaya s'est engagé pour
deux ans en faveur du Recreativo

Libolo, huitième du dernier
championnat angolais (© DR).
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NÉCROLOGIE
Rock Ngassaki, les enfants Ndinga Mbankou et le
colonel Jean Pierre Ngassaki Lepirat ont le profond
regret d’annoncer aux parents, amis et connais-
sances le décès de leur mère, soeur et tante Clau-
tilde Bondo, dit mère claud, survenu, le 30
décembre 2013 à Brazzaville.
La veillée se tient au n°185 rue Ndolo à Talangaï,
arrêt Maman Mboualé.
La date de l’inhumation vous sera communiquée
ultérieurement.

Le temps qui passe ne peut effacer ni la douleur, ni
le souvenir d’un être cher.4 janvier 1994 – 4 janvier
2014, voici 20 ans jour pour jour que monsieur Fé-
licien DIAFOUKA nous a quitté. Nous prions tous
ceux qui l’ont connu et aimé d’avoir une pensée
pieuse pour lui.
Yvette et tes enfants ne t’oublieront jamais.
Paix à ton âme.

INMEMORIAM

Excellence Monsieur le président de la République,

À l’occasion de la nouvelle année qui commence, je viens au nom
du collectif des travailleurs du Conseil départemental de la Sangha
dont j’ai l’insigne honneur d’assurer la continuité institutionnelle et
à mon nom propre, vous adresser à vous-même, votre chère épouse

et votre affectueuse famille, nos
meilleurs vœux de santé, de
paix et de prospérité.

L’ensemble des travailleurs
du Conseil départemental de
la Sangha se tient fermement
à vos côtés pour la réalisation
à son terme de votre projet
de société le « Chemin d’ave-
nir » gage sûr du développe-
ment de notre pays, de paix,
de démocratie et d’unité na-
tionale.

Que vous trouviez ici, l’ex-
pression de notre très haute
considération.

Message de vœux de nouvel an
àSonExcellenceDenis SassouN’Guesso,
président de laRépublique, chef de l’État

COMMUNIQUÉ

Le Directeur Général de la Caisse Nationale de Sécurité So-
ciale (CNSS) informe les pensionnés de Brazzaville payés par
virement bancaire ainsi que les rentiers, que l’opération de
contrôle physique les concernant, initialement prévue du 02
au 28 décembre 2013, est prolongée, dans les mêmes mo-
dalités, jusqu’au 25 janvier 2014.

Par ailleurs, le Directeur Général invite tous les pen-
sionnés de Brazzaville payés par virement bancaire ainsi
que les rentiers qui, lors du dépôt de leur demande de pen-
sion ou de rente, s’étaient fait localiser par Boite Postale, à
bien vouloir se présenter à la direction générale pour indiquer
leur adresse réelle.

Le Directeur Général remercie les intéressés pour
leur bonne compréhension.

Fait à Brazzaville, le

Le Directeur Général,

Evariste ONDONGO./-

Prière à toute personne ayant trouvé un passeport
CEDEAO-Bénin, N° B0273924 et une carte consu-
laire N°1969/CHBB/AC/13 au nom de YASSO Is-
maïl, de contacter de toute urgence le 06 884 82
82 / 06 879 31 81 ou de les déposer à l’immeuble
du 05 février 1979, situé à l’entrée du Beach de
Brazzaville et face à l’Ambassade de Russie, au 1er
étage (SOCOTEC bassin du Congo). Une récom-
pense est réservée à toute personne, susceptible
de trouver ou de fournir des informations relatives
au retrait des pièces concernées.

Avis de recherche

SAPHIR PIZZA
Toutes nos Pizza à 6 000 FCfa

Livraison à domicile + 1 000 FCfa

Tél. 22 600 34 03 / 05 602 21 19
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Les attaques à Kinshasa, le 30 décembre, contre des sites insti-
tutionnels : le siège de la télévision, un camp militaire et l’aéro-
port international de Ndjili, ont eu un grand retentissement en
Italie. La plupart des journaux les ont relatées mardi matin, car
elles viennent ajouter à l’angoisse des familles italiennes qui at-
tendent depuis deux mois l’accord du gouvernement pour pou-
voir ramener en Italie des enfants congolais adoptés. « On nous

dit que les adoptions sont bloquées jusqu'à septembre-octo-

bre 2014. Faites quelque chose, aidez-nous à revenir avec les

enfants », ont imploré Michela Gentili et Andrea Minocchi, ve-
nus adopter un enfant de deux ans, dans une conversation télé-
phonique avec leurs parents restés en Italie.
Le gouvernement de la RDC a décidé de bloquer les adoptions
pour un an après le constat d’irrégularités dans les procédures.
À Rome, on espère en une accélération du processus car, fait-on
valoir, les irrégularités annoncées par Kinshasa ne concernent
aucun des vingt-cinq cas italiens. En novembre dernier, la minis-
tre italienne de l’Intégration, Cécile Kyenge, était venue plaider
ce dossier à Kinshasa. Elle en était repartie avec la promesse
d’un examen favorable rapide. Ses origines congolaises ainsi que
sa concrétisation d’une aide médicale promise semblaient plai-
der pour cette issue.
Mais le Premier ministre italien Enrico Letta a dû lui aussi pren-
dre le téléphone pour appeler son homologue congolais, Augus-
tin Matata Ponyo, et donner un coup de pouce supplémentaire.
Celui-ci se serait engagé à accélérer le réexamen des adoptions,
en étudiant le cas des familles italiennes « en priorité ». Cécile
Kyenge a confirmé : « Nous avons confiance dans la promesse

du Premier ministre congolais ». Il reste que les attaques de
lundi dans la capitale congolaise et dans d’autres villes de pro-
vince ont accru l'angoisse des familles italiennes. « Nous

sommes en danger », a écrit Enrico, un de ces Italiens, à la
presse. « Je vous prie de nous aider à solliciter la Farnesina

pour nous faire rentrer à la maison ».

Lucien Mpama

S’exprimant le 31 décembre en conférence de presse sur ce qui
s’était passé la veille à Kinshasa, le porte-parole du gouverne-
ment a indiqué que le dossier se trouve au niveau des instances
judiciaires du pays. Il est question, a-t-il soutenu, de traduire en
justice « ceux qui seront reconnus coupables, de près ou de

loin, des désordres ayant entraîné mort d’hommes à travers

la RDC, devant la justice pour qu’ils en paient le prix ».
Concernant l’auteur de cette barbarie, Lambert a déclaré que le
gouvernement se réservait de pointer le doigt sur qui que ce soit
à cette étape pre-juridictionnelle de l’instruction. Toutefois, au
niveau de l’opinion nationale, le nom du prophète Mukungubile
est de plus en plus cité comme principal instigateur de l’action
terroriste ayant visé quelques symboles du pouvoir d’État.
«Cette attitude est dictée aussi bien par la nécessité de ne

pas influencer le cours normal de la justice », a-t-il ajouté.
L’officiel congolais a, par ailleurs, regretté que ce forfait ait été
commis par des jeunes gens à fleur d’âge qui ont été utilisés pour
accomplir des tâches suicidaires au nom d’une idéologie aux
contours flous. « Il est déplorable, de ce point de vue, que des

espèces de gourou prétendent nous ramener à l’époque ré-

volue des guerres saintes en exploitant la crédulité des en-

fants des autres, à l’exception de leurs propres », a-t-il re-
gretté. Et contrairement aux allégations entendues dans la
revendication de cet acte ignoble par le fameux prophète, Lam-
bert Mende a indiqué que « les perquisitions entreprises à Lu-

bumbashi et à Kolwezi aux domiciles des personnes citées

par les assaillants arrêtés à Kinshasa ont eu lieu après les

arrestations dans la capitale ». Quant au bilan définitif de
cette offensive terroriste, il est globalement de cent trois morts,
soit quatre-vingt-quinze assaillants et huit éléments des Forces
armées de la République démocratique du Congo tués.

A.D.

Le chef de l'Etat a, en outre,

indiqué que les actions en cours

vont se poursuivre afin de « doter

le pays des moyens nécessaires

pour garantir la paix et la sécurité

de ses populations »
A l’entame de la nouvelle année
2014, le chefde l’Etat, JosephKa-
bila, s’est adressé le 31 décembre
2013à laNationdansunmessage
radiotélévisé. L’occasion était
belle pour le président de la Ré-
publique de présenter ses meil-
leurs vœux à l’ensemble de la po-
pulationcongolaise,mais aussi de
faire le bilan de l’année 2013 qui
s’achève. Une année qu’il a quali-
fiée de mémorable à plus d’un ti-
tre et de tous les espoirs. Tous les
efforts consentis pour susciter la
croissance et le développement
dupays, a-t-il déclaré, ont été for-
tement entamés par la guerre qui
a sévi dans une partie de la pro-
vince du Nord-Kivu. Allusion
faite notamment à l’occupation
durant deux mois des territoires
de Rutshuru et de Nyrangongo
qui ont vécu des moments dra-
matiques sous le joug du M23.
2014 aura aussi été une année de
victoire pour les Fardc qui sont
parvenues àmettre en déroute la
énième pseudo rébellion conçue
dans le but de déstabiliser le ter-
ritoire national.
2013 fut aussi une année de vic-
toire diplomatique qui aura per-

mis de clarifier la situation sécu-
ritaire dans les Grands lacs et ac-
croître le nombre des amis du
Congo sur la scène internatio-
nale. Dans le lot des acquis en-
grangés aucoursde l’année2013,
Joseph Kabila a également épin-
glé l’affirmation des valeurs de la
République et du pacte républi-
cain, dupatriotismeetde la cohé-
sion nationale telles que consa-
crées par les concertations
nationales tenues du 7 septem-
bre au 5 octobre 2013. Un mo-
ment crucial dans la vie du pays
qui aura permis d’analyser les
réalitésdupaysdans tous les sec-
teurs d’activités, de renforcer la
cohésionnationale etd’approfon-
dir la démocratie. Dans la foulée,

il a annoncé la mise en
oeuvre des résolutions
dudit forum et leur ac-
célération dès le début
de l’année 2014.
Parlantdesévénements
tragiques survenus le
30 décembre à Kins-
hasa, Lubumbashi, Kol-
wezi et Kindu, cibles
d’une attaque terroriste
perpétrée par un
groupe d’inciviques, Jo-
sephKabila a exhorté la
population congolaise à
la vigilance tout azi-
muts. « La victoire des

Fardc sur les forces

du mal ne nous autorise pas à

dormir sur nos lauriers », a-t-il
déclaré. Et le président de la Ré-
publique d’ajouter : « Ceux qui

fondent leur avenir sur le pro-

jet funeste de la déstabilisation

de notre pays n’y renonceront

que si celui-ci s’affirme comme

une puissance à laquelle on ne

peut s’attaquer sans consé-

quence ».Il a, en outre, indiqué
que les actions en cours vont se
poursuivre afin de « doter le

pays des moyens nécessaires

pour garantir la paix et la sé-

curité de ses populations et at-

teindre les objectifs fixés à tra-

vers le programme de la

révolution de la modernité ».

Alain Diasso

La population de l'est de la RDC,

qui avait placé d’énormes espoirs

de paix en misant sur ses qualités

de meneur de troupes, est

éplorée.
Commandant de la brigade
commandoURR (Unité de réac-
tion rapide), le colonel Mama-
dou Ndala a été tué le 2 janvier
par les rebelles ougandais de
l’ADF/Nalu dans le village de
Ngadi où l’infortuné menait
contre eux une opération mili-
taire. La nouvelle confirmée par
des sources officielles fait état
d’une embuscade tendue au
convoi des Forces armées de la
République démocratiquedu-
Congo (Fardc) que conduisait le
colonel Mamadou entre l’aéro-
port de Mavivi et Beni-ville
(Nord-Kivu). Le convoi pris en
tenaille par les ADF/Nalu a es-
suyé des tirs de roquettes tuant
plusieurs membres de l’équi-
page, à en croire des sourcesmi-
litaires relayées par radioo-
kapi.net. « Une roquette est

arrivée du côté droit de la route

et a atteint notre jeep, surmon-

téed’unearme lourde.J’ai com-

mencé à tirer jusqu’à terminer

toutes mes munitions, mais nos

agresseursavançaienttoujours.

Quand la roquette a touché la

jeep, le colonel était toujours en

vie. Quand j’ai fui, je ne l’ai pas

vu sortir de la voiture, je ne sais

pas s’il est vivant ou pas », té-
moignait à l’AFP le caporal Paul
Safari, le garde du corps du co-
lonel Mamadou peu avant la
confirmation de sa mort.
Le colonel Mamadou laisse la
populationduNord-Kivudans la
tristesse. L’on rappelle que c’est
sous sa conduite que les Fardc
avaient réussi à récupérer la lo-
calité de Kamango et le pont de
Semliki, jadis occupé par des re-

belles du M23. Après avoir dé-
logé les rebelles à Nyiragongo et
Rutshuru, des rumeurs avaient
annoncé sa relève de Goma par
la hiérarchiemilitaire pourKins-
hasa suscitant des vives réac-
tions dans la population qui te-
nait à son maintien. L’intéressé
avait qualifié cela de « manipu-

lation des rebelles qui veulent

déstabiliser lemoralde lapopu-

lation et des troupes engagées

ausol».Ledécès du colonelMa-
madou Ndala constitue une
grandeperte pour laRépublique
et, partant, pour les Fardc.

A.D.

MESSAGE À LA NATION

Joseph Kabila exhorte les Congolais
à la vigilance tous azimuts

NORD-KIVU

Le colonelMamadouNdala tué par les rebelles
ougandais de l’ADF/Nalu

Le président Joseph Kabila

ATTAQUES DE KINSHASA
ET LUBUMBASHI

Les évènements ont accru
l'exaspération des familles
italiennes en attente d’adoptions
Des familles italiennes bloquées en RDC appellent désespérément leur
gouvernement à l’aide.

Le bilan définitif est de 103morts
Le gouvernement, qui vient d'initier une enquête judiciaire, se reserve
toutefois de pointer le doigt sur qui que ce soit à cette étape pre-
juridictionnelle de l’instruction.
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Les Léopards locaux de la RDC

séjournent, depuis le 29

décembre, en Afrique du Sud en

vue de prendre part à la 3e

édition du Championnat d’Afrique

des Nations (Chan) qui va se

dérouler, du 11 janvier au 1er

février 2014, au pays du feu

Nelson Mandela.
Vingt-deux joueurs ont été rete-
nus par le sélectionneur Muitu-
bile Santos pour cette cam-
pagne. Le grand absent du
groupe est bien entendu le mi-
lieu offensif international, Trésor
Mputu Mabi, qui vraisemblable-
ment a quitté TP Mazembe pour
intégrer l’effectif du club ango-
lais deKabuscorp d’Angola selon
la dernière déclaration du prési-
dent de l’équipe de Luanda, le
général et homme d’affaires
Bento Kangamba. L’on a noté
aussi dans la délégation de la
RDC pour l’Afrique du Sud, l’ab-
sence du défenseur central de
Thierry Kasereka deV.Club dont
le passeport avait été retenu à la
Direction générale des migra-
tions. Selon le président de la
Fédération congolaise de foot-
ball association (Fécofa),
Constant Omari, intervenant sur
Télé 50 à Kinshasa, le joueur
avait affiché un comportement
inapproprié au retour d’un
voyage de l’équipe nationale à
l’aéroport de N’Djili et depuis,
son passeport ne lui avait pas été
rendu. Mais il devrait le récupé-
rer le 30 décembre afin de re-
joindre le groupe déjà arrivé à

Polokwane en Afrique du Sud.
La délégation congolaise se com-
pose au total de quarante per-
sonnes. Outre les joueurs, on si-
gnale la présence du directeur
technique Joseph Mukeba Mu-
lamba et de l’entraîneur Guil-
laume Ilunga commemembre du
staff technique national dirigé
naturellement par SantosMuitu-
bile. Constant Omari a déclaré
que les Léopards sont partis

dans des conditions exécrables,
sans primes. La Fédération a été
obligée d’emprunter une somme
de 60 mille dollars américains
auprès des cambistes pour payer
les frais de voyage de la déléga-
tion congolaise afin de respecter
le programme de préparation du
sélectionneur Santos Muitubile;
la RDC va jouer unmatch amical
contre le Zimbabwe le 4 décem-
bre à Johannesburg. « L’entraî-

neur a introduit son pro-

gramme depuis longtemps. Le

ministère des Sports l’a expé-

dié au Budget depuis long-

temps. Mais c’est au ministère

des Finances que les choses

sont bloquées », a regretté le
président de la Fédération.
Les Léopards locaux sont dans
le groupe D en compagnie de la
Mauritanie, du Burundi et du
Gabon. Les joueurs de Santos

Muitubile débutent le 14 janvier
à Polokwane contre lesMourabi-
tounes de la Mauritanie entraî-
nés par l’ancien sélectionneur de
la RDC, le Français Patrice Ne-
veu. Pour rappel, la RDC avait
remporté la première édition en
2009 en Côte d’Ivoire et s’était
arrêtée en quart des finales lors
de la deuxième édition au Sou-
dan remportée par la Tunisie.

Martin Enyimo

Une réunion extraordinaire du Conseil

supérieur de la défense s’est tenue, le

31 décembre de l'année dernière, à

Kinshasa sous la présidence de Joseph

Kabila Kabange en marge des tristes

évènements ayant secoué la capitale à

la veille des festivités du Nouvel An.

Toutes les têtes couronnées de

l’appareil sécuritaire du pays ont pris

part à cette réunion. Du ministre de la

Défense nationale aux différents chefs

d’état-major des armées, en passant par

le conseiller spécial du chef de l’Etat en

matière de sécurité et d’autres

représentants des structures étatiques

spécialisées, tous se sont retrouvés

autour de Joseph Kabila pour faire le

point de la situation.
Il ressort du communiqué de presse
publié à l’issue de cette réunion que la
situation sécuritaire du pays a été ju-
gée globalement calme à la veille des
fêtes de Noël et de Nouvel An. Les
participants ont, en outre, loué le
bon comportement des forces de sé-
curité qui ont fait acte de bravoure

en neutralisant la horde des assail-
lants qui s’en sont pris à quelques
sites stratégiques du pays. Tout en
présentant leurs condoléances aux
familles éprouvées, ils ont également
félicité l’attitude citoyenne de la po-
pulation qui a dénoncé le comporte-
ment incivique des assaillants.
Par ailleurs, un train des mesures est
annoncé pour renforcer la sécurité et
éviter qu’à l’avenir, ces genres de situa-
tions ne se reproduisent. Parmi les pre-
mièresmesures, il a décidé que tous les
auteurs des actes terroristes perpétrés
le 30 décembre de l'année qui vient de
s'achever soient sévèrement sanction-
nés. De surcroit, certaines églises de
réveil qui encouragent les activités
terroristes et subversives seront
bientôt frappées d’interdiction de
fonctionnement sur toute l’entendue
du pays. Enfin, un appel à la vigilance
a été lancé à la population pour dé-
courager les ennemis de la paix dans
leur entreprise suicidaire.

Alain Diasso

Jules Tambwé, rédacteur en chef du quotidien LesDépêchesdeBrazzaville/édition
de Kinshasa, a failli laisser sa peau dans la foulée de l’attaque terroriste dont la ca-
pitale était l’objet dans la matinée du 30 décembre de la part d’un groupe d’illumi-
nés à la solde du prophète Mukungubile. Obligé d’écourter sa journée après avoir
accompli sa tâche professionnelle à la rédaction suite au vent de panique qui avait
déferlé au centre-ville, l’intéressé avait aussitôt plié bagages pour regagner son do-
micile. Autour de lui, l’agitation était à son comble. Des coups de balles crépitaient
de partout. C’est dans ce contexte surchauffé que Jules Tambwé a pu se rapprocher
de son domicile situé dans la commune de Kintambo frontalière de celle de Nga-
liema où est établi l’état-major général des Forces armées de la République démo-
cratique du Congo, un des cibles des assaillants.
Alors qu’il bifurquait pour joindre son avenue, il se retrouva, à un jet de pierre de
samaison, en face d’une patrouillemilitaire de la garde républicaine avec des uni-
tés armées jusqu’aux dents. S’ensuit un interrogatoire afin de s’assurer de son
identité. Le langage des sourds s’installe. Ses interlocuteurs se montrent incom-
préhensibles et se fichent éperdument de son statut de journaliste. "C’est vous
que nous recherchons", lâchera un des soldats. Le sort de Jules Tambwé était
scellé en ce moment-là quoiqu'il ait fourni toutes les explications pour tenter de
ramener ses bourreaux à la raison. C’est sur ces entrefaites qu’une balle sera ti-
rée sur lui presqu’à bout portant. La balle frôlera l’une des jambes du journaliste
au niveau de la cuisse, entraînant un saignement qui requerrait l’urgence d’une
intervention médicale. Après sa forfaiture, le convoi militaire s’est échappé en
toute vitesse sans se soucier du sort de la victime. Évacué d’urgence au Centre
Nganda, Jules Tambwe a eu droit aux soins appropriés. Aux dernières nouvelles,
la vie de ce professionnel des médias est hors du danger.

Alain Diasso

CHAN 2014

Les Léopards locaux partis enAfrique duSuddans des conditions "exécrables"

Les Léopards locaux de la RDC

RETOMBÉES DES ÉVÈNEMENTS
DU 30 DÉCEMBRE

Quelques églises de réveil bientôt
interdites de fonctionner

ÉVÈNEMENTS DU 30 DÉCEMBRE

Un journaliste desDépêches
deBrazzaville parmi les blessés
Aux dernières nouvelles, la vie de ce professionnel des médias est hors du danger.
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« Consolidons les acquis de

paix, d’unité et de cohésion

pour un parti plus responsable

», c’est le thème de ce double

anniversaire célébré le mardi

31 décembre au siège  du

parti  congolais du travail

(Pct) de la ville océane en

présence des responsables,

membres  et militants dudit

parti.

Ainsi au cours de cette céré-

monie, Victor Foudi, président

de la fédération du pct à

Pointe-Noire a fait une évoca-

tion sur la vie, l’œuvre et la

création  du pct  avant de rap-

peler  que   ce double anniver-

saire se tient après la tenue ré-

cemment à Brazzaville des ses-

sions ordinaires et

extraordinaires du parti précé-

dée par les assises du sixième

congrès extraordinaire et cela

démontre la vitalité de cette

organisation politique. « La cé-

lébration de ces deux événe-

ments n’est pas le fruit du ha-

sard mais le fait d’un plan

divin inspiré par les mannes

des ancêtres car la naissance

le 31 décembre 1938 de Ma-

rien Ngouabi et la création du

pct par celui-ci le 31 décem-

bre 1969 ont grandement

marqué l’histoire politique et

sociale de la république du

Congo, jouant le rôle d’une

boussole dans les facteurs de

paix, d’unité, et de cohésion à

travers l’ensemble du pays »,

a-t-il déclaré. En effet pour

leur  part Magloire Mabounda

et Jean Luc Olingou, respecti-

vement dirigeants du Pct dans

le quatrième arrondissement

Loandjili et secrétaire au

conseil fédéral chargé des

droits humains ont présenté au

public un aperçu  historique

basé sur les grands moments

de la vie de Marien Ngouabi

notamment sur sa vie poli-

tique, sa formation  militaire, la

création  du pct et la prise du

pouvoir par ce dernier. Bien que

né le 31 décembre 1969 à l’occa-

sion d’un congrès constitutif tenu

à Brazzaville, le Pct se réclame

d’une idéologie marxiste léni-

niste, c'est-à-dire du socialisme

scientifique. La cérémonie était

aussi marquée par la projection

d’un film consacré aux œuvres

qui ont marqué  la vie de Marien

Ngouabi.

Proper Mabonzo

PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL

Le parti célèbre le 44e anniversaire de la création de ce parti 
et les 75 ans  de la naissance de son fondateur Marien Ngouabi

La tribune des officiels (© Adiac). 

« L’éducation que vous avez donnée à vos enfants vous donne le mérite d’être valorisés. C’est pour

cela que nous ne pouvons rester indifférents à votre égard », a déclaré Félicité Tchiloumbou Méno

Diop, représentante de la FCA Pointe-Noire/Kouilou. L’attention et l’engagement de cette fondation aux

côtés des personnes âgées ne datent pas d’aujourd’hui. En effet, tous les ans à cette période, la FCA

regroupe les personnes âgées pour exprimer au nom de sa présidente, Antoinette Sassou N'Guesso, sa

profonde reconnaissance à l’endroit de cette tranche d’âge. Cette année, la FCA a distribué des kits.

La fête a permis cette année aux personnes du 3e âge d’expérimenter une attitude beaucoup plus pa-

rentale à l’endroit de la fondation. Il faut dire que la fraicheur et l’optimisme des  jeunes ne peuvent que

réjouir les plus âgés. « Nous sommes très contents de ce geste si louable qui nous permet de passer

les fêtes de fin d’année en beauté », a témoigné l’un d’entre eux. Rappelons que pour garantir aux per-

sonnes âgées des conditions de vie toujours plus humaines et afin de donner de la valeur à leur rôle ir-

remplaçable de parents et de grands-parents, la FCA, dans ses multiples projets, a retenu de construire

une maison pour les personnes âgées à Pointe-Noire et à Brazzaville. Rappelons que la fête organisée

lundi a commencé par une prière de grâce envers le tout puissant pour avoir permis à tout un chacun

de finir l’année 2013 en paix. 

P.M.

FONDATION CONGO-ASSISTANCE 

Une maison annoncée pour les personnes du 3e âge
Une journée de joie et de retrouvailles pour les personnes du troisième âge des départements de Pointe-
Noire et du Kouilou grâce à la Fondation Congo-assistance (FCA) qui les a réunies, le lundi 30 décembre. 

Les personnes âgées participant à la fête

Réunis dans un ouvrage de 275

pages, les actes de ce colloque

sur le portique atlantique du

Congo Brazzaville, c'est-à-dire

les départements de Pointe-

Noire et du Kouilou, ont été

présentés le 26 décembre à

l’espace culturel Jean-Baptiste-

Tati-Loutard de la ville océane.  
La présentation de l'ouvrage a

été faite par Camille Bongou, di-

recteur des éditions Presse et

Cultures, organisatrices du col-

loque. L’activité qui s’était dé-

roulée du 25 au 27 avril 2013, a

connu la participation de 243

personnes, entre autres, de

grandes figures politiques, cultu-

relles et scientifiques ainsi que

d'éminents professeurs de re-

nommée internationale.

Cet ouvrage est la concrétisation

de la promesse de mise au point

de ces actes, faite au terme du

colloque. Paru courant décem-

bre, il rapporte les exposés et les

débats de l’activité. « Nous

avons tout pris en compte en

synthétisant de temps en temps

», a indiqué Camille Bongou. Le

travail a été réalisé par un comité

scientifique, composé de dix au-

torités scientifiques, mis en

place lors du colloque. Les actes

sont organisés en trois groupes

avec des images en guise d'illus-

trations. Le premier groupe, qui

concerne l’histoire, le site et le

peuplement, évoque l’histoire

ancienne de Pointe-Noire et du

Kouilou, la traite négrière, la

chefferie administrative, la résis-

tance Vili, la structure géomor-

phologique de la façade mari-

time du Congo, le rôle des

migrations intérieures et exté-

rieures dans le peuplement de la

côte atlantique, et la place du

territoire dans la construction

nationale (le cas de la Répu-

blique du Congo).

Le deuxième groupe, qui se rap-

porte à l’économie et aux périls,

fait état de l’économie et la mer

congolaise, les mines liquides et

les gaz facteurs d’industrialisa-

tion de la côte congolaise, les

manifestations de la vulnérabi-

lité de la façade maritime du

Congo, Pointe-Noire, son dyna-

misme et ses soucis. Le troi-

sième groupe, quant à lui, mon-

tre comment Pointe-Noire et le

Kouilou constituent un des creu-

sets de la nation congolaise. On y

évoque la croissance urbaine et

le développement de la

conscience des communautés de

Pointe-Noire, les prémices d’une

conscience collective extra-villa-

geoise et comment vivre ensem-

ble sur nos territoires.

« Les actes sont prêts. Il fallait

les achever avant la fin de l’an-

née. Il y a sûrement eu une pré-

cipitation dans notre travail

mais ce n’est qu’un démar-

rage», a précisé Camille Bongou.

Le travail présenté n’est donc

pas définitif, il sera enrichi. De

ce fait, l’ouvrage a été distribué

aux participants à la cérémonie

pour leur permettre de le lire et

d’y apporter des corrections, de

fournir des informations en vue

de l’amender. Dans ce cadre, un

débat est prévu courant janvier

entre le comité scientifique et le

public. L’un des objectifs du col-

loque étant de susciter la voca-

tion de l’écriture et la production

d’ouvrages pouvant enrichir

l’histoire de Pointe-Noire, du

Kouilou et du Congo, le comité

scientifique attend les réactions

du public après lecture. Par ail-

leurs, il est précisé à la page 265:

« Les opérations de recueil

d’informations et d'iconogra-

phies se poursuivent (…). Les

fresques feront l’objet d’un beau

livre dans lequel figureront, en

bonne place, les personnalités

nationales du Kouilou et de

Pointe-Noire, qu’elles soient du

monde politique, culturel,

scientifique, religieux, artis-

tique, médical, etc. »

Le colloque sur le portique atlan-

tique est le premier d’une série

qui va se poursuivre dans les au-

tres départements du pays. Cela,

aux fins d’identifier et de conso-

lider les étapes de construction

et de consolidation de l’identité

de la nation congolaise, comme

l’indique son thème général. Un

aspect d’une importance capi-

tale pour la nation, d’après les

explications du professeur

Ngoïe-Ngalla : « Il est temps que

nous sachions d’où nous ve-

nons et où nous allons. Et pour

savoir exactement où nous al-

lons, il est précieux de savoir

d’où nous venons. La nation

que nous projetons à l’horizon

de nos attentes, à un horizon

plus ou moins lointain, était

déjà construite. Parce que la

nation comme l’ethnie, se

construit à partir de milliers

d’éléments hétérogènes qui fi-

nissent par se regrouper pour

former un bloc culturellement

homogène. Si l’opération de

vulgarisation des acquis scien-

tifiques se fait, à la vérité, tout

le monde saura bientôt d’où

nous venons et de quoi nous

sommes constitués. »

Après la présentation de l’ou-

vrage, des échanges entre le co-

mité scientifique et le public ont

eu lieu, même s'ils n'ont pas été

nombreux. Les sujets abordés ont

notamment tourné autour des at-

tentes du comité scientifique et de

la contribution du public à l’enri-

chissement de l’ouvrage, du rôle

de la presse dans la vulgarisation

des actes du colloque, et d'autres

points concernant Pointe-Noire et

le Kouilou comme l’état de la route

nationale n°1 et les érosions.

Lucie Prisca Condhet 

COLLOQUE SCIENTIFIQUE ET CULTUREL 

La première édition
livre ses actes 
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Jouxtant la basilique Sainte-
Anne, autre propriété de
l’Église catholique, le stade

Éboué est situé à Poto-Poto, centre
névralgique de la capitale congo-
laise. S’y concentrent deux grands
marchés qui en font un supermar-
ché en plein air, à l’animation inces-
sante.

Le stade Félix Éboué est un lieu in-
contournable du tourisme sportif et
culturel de Brazzaville. Les habi-
tants de cette ville se souviennent
encore des joutes sportives hé-
roïques et angoissantes qui eurent
lieu dans cette arène qui connut des
personnages aussi célèbres que :
Roi de la Plaine (Mambéké-Bou-
cher), Professeur (Massengo), Dok-
tor FûManchu (Clément Massengo)
Mobutu (Ambara Bérulle), Mulélé
(Bernard Foundoux), Soumialot
(Miéré Chine), (Seigneur) Kibongé,
Maréchal (Jadot), (Technicien) Ma-
toko, Sorcier (Malouema et Mbono
Jean-Michel), Géomètre (Ndomba).
Décidemment, cette arène aime les
sobriquets ou noms de guerre,
comme les appelaient feu Clément
Massengo, journaliste émérite.

À l’évocation de ces noms, revient
en mémoire la célèbre chanson de
Franco « La Mode ya Pius », connue
des brazzavillois sous le titre
« tembé na tembé ekutani » qui ou-
vrait les joutes et ponctuait les
pauses. Depuis quelques années, le

stade Eboué abrite les manifestations
du Fespam. Des personnages hauts
en couleurs tels que : Missile, Arafat,
Chairman s’y produisent, avec d’au-
tres, à cette occasion. Le stade Félix
Eboué, construit par l’architecte Ro-
ger Errel en 1944 est l’un des sym-
boles architecturaux de Brazzaville.
Les gargouilles sont l’œuvre du sculp-
teur congolais Benoît Konongo. La
monumentale statue de Félix Éboué,
posée en 1957, a été réalisée par le
sculpteur français Jonchère.

Ce site tient son nom du gouverneur
général de l’Aef, Adolphe Sylvestre-
Félix Eboué né à Cayenne le 26 dé-
cembre 1889. Il est le premier homme
de couleur à accéder à la fonction de
gouverneur à l’époque coloniale. Il
est décédé le 17 mai 1944 au Caire. Il
était décrit par deGaulle comme « un
de ces noirs ardemment français ».
Le 20 mai Félix Eboué devenait le
premier noir inhumé au panthéon, en
compagnie de Victor Schœlcher, à
l’origine de l’abolition de l’esclavage.

Pour l’histoire, signalons que d’au-
tres grands hommes français sont
inhumés dans ce haut lieu parisien
de mémoire. Sous la Révolution :
Voltaire, écrivain et philosophe
(1791), Jean-Jacques Rousseau,
écrivain et philosophe (1794).

Sous l’Empire : Tronchet, politique
(1806), Petiet, militaire (1806), Be-

vière, politique (1807), Portalis, ju-
riste et politique (1807), Resnier,
écrivain et politique (1807, Choi-
seul-Praslin, homme politique
(1808), Perregaux, banquier
(1808), Malher, militaire (1808),
Cabanis, médecin et philosophe
(1808), Beguinot, militaire (1808),
Caulaincourt, militaire (1808), Dur-
razo, militaire (1809), Papin, juriste
et politique (1809), Vien, peintre
(1809), Laboissière, militaire
(1809), Morard de Galles, militaire,
(1809), Sers, politique (1809), Cré-
tet, politique (1809), Le Blond de
Saint-Hilaire, militaire (1810),
Lannes, militaire (1810), Caprara,
religieux (1810), Fleurieu de la Tou-
rette, explorateur et politique
(1810), Trielhard, juriste et poli-
tique (1810), Songis des Courbons,
militaire (1811), Carlo Erskine, reli-
gieux (1811), Sénarmont, militaire
(1811), Ordener, militaire (1811),
Bougainville, explorateur (1811),
Vincenti-Mareri, religieux (1811),
Winter, militaire 1812), Dorsenne, mili-
taire (1812),Lagrange,militaire (1813),
Jacqueminot, politique (1813), Cossé-
Brissac, militaire (1813), Justin de Viry,
politique (1813), J. Rousseau, politique
(1813), Walther, militaire (1813), Dé-
meunier, politique (1814), Reynier, mi-
litaire (1814),Régnier,politique(1814),
Legrand, militaire (1815, Thévenard,
militaire (1815).
Sous la Restauration : Soufflot, archi-
tecte (1829).

Sous la IIIe République : Victor
Hugo, écrivain et politique (1885),
La Tour-d’Auvergne-Corret, mili-
taire (1889), L. Carnot, scientifique
(1889), Baudin, médecin et poli-
tique (1889), Marceau, militaire
(1889), S. Carnot, politique (1894),
Marcellin, scientifique, enterré avec
son épouse Sophie Berthelot
(1907), Zola, écrivain (1908), Gam-
betta, politique (1920), Jaurès, poli-
tique (1924), Painlevé, scientifique
et politique (1933).

Sous la IVème République : Langevin,
politique (1948), Perrin, scientifique
(1948), Eboué, politique et résistant
(1949), Schœlcher, politique, inhumé
avec son père Marc (1949), Braille,
scientifique (1952).
Sous la VèmeRépublique :Moulin, po-
litique (1964), Cassin, politique
(1987), JeanMonnet,politique(1988),
Grégoire, religieux et politique (1989),
Monge, scientifique (1989), Condor-
cet, philosophe et politique (1989),
Marie et Pierre Curie, scientifiques
1995), Malraux, écrivain et politique
(1996), Dumas, écrivain (2002).

Sur le frontondupanthéononpeut lire
: Aux grands hommes, la nation recon-
naissante ; sur celui du stadeEbouéon
pourrait écrire : que cet endroit conti-
nue de nous procurer beaucoup de
joie et du plaisir.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

Le stade Félix Éboué

Après une heure d’entretien, ce
jeudi 2 janvier, avec le président
de la République, Denis Sassou
N’Guesso, le ministre français de
la Défense, Jean Yves Le Drian, a
plaidé pour « une bonne
cohérence et une bonne
coopération entre l’opération
Sangaris et la Mission
internationale de soutien à la
Centrafrique (MISCA) » afin
d’aller au résultat en Centrafrique.

Les Dépêches de Brazzaville : Mon-
sieur le ministre, peut-on connaître
l’objet de votre visite à Brazzaville ?
Jean Yves Le Drian : Je suis en visite
des forces françaises présentes
sur plusieurs théâtres en Afrique
sahélienne et en Afrique centrale.
Je suis particulièrement préoc-
cupé de la situation en Répu-
bliqueCentrafricaine, et j’ai tenu à
venir voir le président Denis Sas-
souN’Guesso, parceque laFrance
et le Congo sont tous deux contri-
buteurs au processus mis en œu-
vre de l’application de la résolu-

tion des Nations unies. Il y a près
d’un millier de soldats congolais
en RCA, il y a 1600 soldats fran-
çais, nous sommes devant des en-
gagements importants et il était
utile qu’on en parle, et que l’on
prenne l’avis de celui qui est le
plus grand contributeur à la
MISCA (Mission internationale de
sécurisation de la Centrafrique),

le Congo.

LDB : De quoi avez-vous parlé
concrètement ?
JYLD : Il n’y a pas de commentaire
particulier à faire, mais nous
sommes soucieux de la bonne
mise en œuvre de la résolution
des Nations unies, déterminés à
appliquer cette résolution dans
son intégralité ; c'est-à-dire à la

fois désarmer toutes les parties,
faire en sorte que la MISCA se dé-
ploie, faire en sorte que le proces-
sus politique se mette en œuvre.
Nous avons échangé sur ces trois
points.

LDB. Le président François Hollande
parlait de la démonstration de l’effi-
cacité lorsque l’opération Sangaris
a été lancée début décembre. Cette
stratégie tient-elle toujours ?
JYLD. Bien sûr, mais le mal est
profond en République centrafri-
caine. C’est pourquoi il faut un
peu de temps et il faut une bonne
cohérence, une bonne coordina-
tion entre l’opération Sangaris et
laMISCApour aboutir au résultat
rappelé plus haut qui tient en
trois points : désarmement, ren-
forcement de la MISCA, transi-
tion politique.

DB. Vous avez déclaré à l’issue de
votre séjour au Mali que les forces
françaises de la mission Serval res-
teront le temps qu’il faut, qu’en est-

il de la Centrafrique où la situation
est aussi préoccupante ?
JYLD. Il y a en Centrafrique une
urgence sécuritaire et une ur-
gence humanitaire, donc le plus
rapide est le mieux et le plus ra-
pide est nécessaire. Il faut se mo-
biliser pour que ça aille vite.

Jean Yves le Drian qui était accom-
pagné entre autres de l’ambassa-
deur de France au Congo, Jean-
François Valette venait de Bangui
en Centrafrique et de Libreville au
Gabon, dans le cadre de la tournée
africaine qu’il avait commencée au
Mali où la France conduit l’opéra-
tion Serval. L’audience s’est dérou-
lée en présence de plusieurs offi-
ciels congolais dont les ministres
Basile Ikouébé et Charles Richard
Mondjo, respectivement ministre
des Affaires étrangères et de la
Coopération, et ministre à la prési-
dence chargé de la Défense natio-
nale.

Propos recueillis

par Gankama N'Siah

AUDIENCE À LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

Jean Yves Le Drian souhaite une bonne coopération
entre Sangaris et la Misca

Jean Yves Le Drian s'entretenant avec le président Denis Sassou N'Guesso


